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Les Producteurs de poulet du Canada (PPC) est
un organisme national, financé à part entière par
les cotisations des agriculteurs qui y participent.
Ces cotisations sont fixées selon la quantité de
poulet que les membres mettent sur le marché.

Les PPC ont deux mandats principaux :
D’abord, ils visent à ce que leurs 2 851 membres
produisent les quantités convenables de poulet
frais, salubre et de la plus haute qualité pour
répondre aux besoins des consommateurs. À cette
fin, des producteurs, des transformateurs, des
surtransformateurs et des restaurateurs de
partout au pays se rencontrent tous les deux mois
afin de déterminer les exigences du marché et
établir les niveaux de production en conséquence.
Ce genre de gestion des risques évolutifs est
connu de « gestion des approvisionnements ».

Deuxièmement, nous représentons les intérêts des
producteurs de poulet du Canada, et dans un
sens plus large, de l’industrie canadienne du
poulet. Notre responsabilité est de bien
sensibiliser les décideurs du gouvernement aux
opinions des producteurs de poulet du Canada,
afin que ces fonctionnaires en tiennent compte
dans la prise de décisions importantes relatives à
l’agriculture et aux politiques commerciales.

Nous nous assurons aussi que les producteurs de
poulet du Canada sont entendus sur la scène
internationale.

En outre, les PPC s'occupent de diverses
questions relatives à la réglementation. Nous
veillons à ce que les contingents alloués soient
respectés. Par exemple, nous délivrons des permis

aux producteurs, aux transformateurs, aux
transporteurs, aux commerçants et aux détaillants
qui participent à l’exportation ou au mouvement
interprovincial des poulets vivants et nous
émettons des permis aux transformateurs de
poulet qui produisent du poulet spécialement
pour l'exportation.

Nos orientations et politiques sont établies par un
conseil d'administration de 14 membres, dont des
producteurs qui sont nommés chaque année par
les offices provinciaux de commercialisation. Les
autres administrateurs — un du secteur de la
restauration, un autre du secteur de la
surtransformation et deux du secteur de la
transformation — sont nommés par leur
association nationale respective.

Notre organisme a été fondé en 1978 en vertu de
la Loi sur les offices de commercialisation des
produits agricoles et d’une entente entre le
gouvernement fédéral, les ministres provinciaux
de l'agriculture et les producteurs de poulet des
provinces membres.

Nos bureaux se trouvent à Ottawa et nous
employons 21 personnes. Dans nos activités,
l'usage des deux langues officielles, le français et
l'anglais, est de mise. ◗

Qui nous sommes
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À l’occasion du 25e
anniversaire des
Producteurs de
poulet du Canada,
je crois qu’il importe
de jeter un regard
rétrospectif non
seulement sur l’an
2003, mais aussi sur
le quart de siècle
passé.

Dans cette perspective, le rapport annuel passera en
revue les activités de 2003 et l’histoire des
Producteurs de poulet du Canada depuis la création
de cet organisme jusqu’aux projets, programmes et
plans de nos jours.

La gestion des approvisionnements qui a donné lieu
à la création des PPC, a été adoptée grâce à la
participation et l’engagement de nombreuses
personnes et d’organismes.

Je crois fermement que le partenariat avec les offices
provinciaux et chacun des intervenants de l’industrie
constitue la plus grande force des PPC.

Notre Conseil d’administration a exploré toutes les
possibilités et relevé tous les défis survenus au cours
des vingt-cinq dernières années, et continuera à
prendre les décisions qui veillent aux meilleurs
intérêts de l’industrie.

Peu importe s’il s’agissait du commerce, de la
croissance, de la salubrité des aliments, d’un
nouveau système d’allocation ou d’un nouvel accord
fédéral-provincial, l’industrie entière a collaboré avec
ses partenaires gouvernementaux pour faire valoir 
et garder l’industrie canadienne du poulet stable 
et rentable.

Avant mon élection et tout au long de son existence,
l’organisme des Producteurs de poulet du Canada a
été dirigé par dix présidents qui ont servi l’organisme
avec leur leadership stratégique, une vision claire et
un grand dévouement. Je salue ces chefs prévoyants
et m’estime honoré d’être parmi leurs rangs dans ce
cas canadien de réussite.

Je veux remercier l’ancien ministre de l’Agriculture et
de l’Agroalimentaire, M. Lyle Vanclief, qui, avec tout
son ministère, a maintenu une politique de la porte
ouverte et travaillé avec nous pour assurer le succès
continu de l’industrie.

Je remercie aussi le Conseil national des produits
agricoles et sa présidente, Mme Cynthia Currie, de sa
direction soutenue et de son appui aux Producteurs
de poulet du Canada.

Je serai toujours fier de notre organisme et de son
personnel qui se dévoue d’une façon exceptionnelle.
Ils nous inspirent de leur appui continu, leur loyauté
et leur compassion. Je suis plus que convaincu 
que les PPC seront en mesure de répondre aux 
besoins de leurs membres pendant encore de
nombreuses années.

Au nom de tous les intervenants de notre industrie,
je remercie le directeur général des PPC, Mike
Dungate, de son enthousiasme sans relâche et de
son engagement à l’industrie canadienne du poulet.

En dernier lieu, je tiens à remercier le Conseil
d’administration des PPC. Travaillant en équipe
homogène, le Conseil a fait face à de nombreux
dossiers compliqués et mérite des éloges pour son
engagement au succès de notre industrie. En
particulier, je mentionne les membres du Comité
exécutif qui travaillent si diligemment pour assurer la
prospérité future de l’industrie et m’appuient
continuellement dans mes fonctions de président.

Le succès de l’industrie canadienne du poulet repose
sur un concept bien simple – la sensibilité au
marché. C’est en donnant aux consommateurs ce
qu’ils veulent et en restant forte, concurrentielle,
efficiente et avant-gardiste que l’industrie
canadienne du poulet assurera son avenir.

Mes sincères félicitations à tous nos partenaires de
l’industrie de nous avoir aidé à franchir tellement
d’étapes-clés au cours de ces vingt-cinq ans. Je reste
confiant qu’ensemble nous pourrons en franchir
beaucoup d’autres. ◗

25 ans déjà
un message du président
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Je suis très fier
d’être le cinquième
directeur général
des Producteurs de
poulet du Canada.

Depuis nos
modestes débuts à
Brampton, en
Ontario, sous la
gouverne de Paul

Guillotte, premier directeur général des PPC, et de
son équipe de quatre employés, l’organisme n’a
cessé d’évoluer, ces 25 dernières années, grâce au
leadership de chacun des directeurs généraux qui en
ont tenu successivement les rênes : Roméo Leblanc,
Roger Cramm et Cynthia Currie.

Durant cette période, plus de 70 personnes ont
travaillé aux PPC. Chose certaine, les succès –
d’aujourd’hui et de demain – des PPC découlent
directement de la contribution appréciable de ces
gens dévoués qui nous ont précédés. Jamais ils n’ont
opté pour des solutions de facilité. Ils ont sans cesse
servi les intérêts de l’industrie canadienne du poulet
et de ses membres. Ils ont prêché par l’exemple de
sorte que nous savons aujourd’hui ce qu’il faut pour
bâtir une organisation solide, un chef de file du
secteur canadien de l’agriculture.

La façon de commercialiser le poulet – du
producteur au transformateur et, ultimement,
jusqu’au consommateur – a évolué de façon
considérable au fil des ans. Il en est de même des
PPC et du système de gestion de l’offre du poulet
qu’il a aussi fallu adapter à l’évolution des marchés
et des exigences de l’industrie. Cependant, ce qui 
n’a pas changé, c’est le dévouement et le
professionnalisme de l’équipe des PPC.

Mais n’oublions surtout pas que les acquis
d’aujourd’hui, nous les devons au courage des
producteurs de poulet qui ont uni leurs efforts pour
transformer la structure de leur industrie. Nous les
devons aussi aux membres du Conseil canadien du
poulet à griller qui ont persuadé les administrations

fédérale et provinciales d’établir, en 1978, l’Office
canadien de commercialisation des poulets.

Tout au long de l’année 2003, nous avons célébré
notre 25e anniversaire. Nous avons été à même de
constater l’ampleur des efforts déployés pour mettre
sur pied les PPC. Et nous avons aussi pu goûter à la
fierté qu’a inspirée leur réalisation aux fondateurs
des PPC.

La détermination et la clairvoyance de ces
producteurs, on les constate aussi chez les membres
qui se sont succédés au Conseil d’administration.
Leur engagement, surtout celui des 11 présidents du
Conseil des PPC, doit être reconnu par tous ceux et
celles qui ont tiré profit de leurs efforts – en
particulier l’empressement de David Fuller, le
président du Conseil des PPC aux plus longs états de
service. Sa chaleur humaine et son esprit de
collaboration comptent énormément pour les PPC et
sont appréciés par tous les intervenants.

Tout au long de leur histoire, les PPC ont aussi pu
miser sur la contribution inestimable de nombreux
partenaires de l’extérieur de l’industrie du poulet.
Qu’il s’agisse des bons conseils juridiques de François
Lemieux, David Wilson et Lynn Starchuck, des
précieux conseils en vérification et en consultation
de Carman Joynt ou encore des talents de stratège
et de facilitateur de Mont Doyle et de ses collègues.

Je suis extrêmement heureux de faire partie d’un
organisme aussi dynamique. D’un organisme où les
gens ont le courage de leurs opinions. Je sais que je
parle au nom de tous mes collègues quand j’affirme
que j’espère que les PPC continueront à jouer un rôle
utile au profit des producteurs de poulet et de
l’ensemble de l’industrie du poulet au Canada.

Nous, les employés, sommes inspirés par la
détermination des membres du Conseil
d’administration à préserver la tradition des PPC : la
quête de l’excellence. Chaque jour, c’est avec plaisir
que je vaque à mes occupations en tant qu’employé
des PPC. Merci à tous de me donner cette occasion
de travailler avec vous et pour vous. ◗

De notre famille à la vôtre
un message du directeur général
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Anthony Greaves est né à Leeds, en
Angleterre, en 1936. Il a émigré au Canada
en 1957 après ses études dans un collège
agricole.

Il a été vendeur de poussins d’un couvoir de
Regina; secrétaire-trésorier puis président
de la Saskatchewan Hatchery Association;
président du conseil de la Fédération
canadienne des couvoirs; et gestionnaire à
temps partiel (de 1972 jusqu’à 1983) au
Saskatchewan Chicken Marketing Board.

S’inspirant de ses quelques 45 années
d’expérience dans l’industrie avicole
canadienne, Tony partage avec nous sa
perspective unique des événements qui ont
mené à la création des Producteurs de
poulet du Canada.

Même si ce n’est qu’en 1979 que les Producteurs
de poulet du Canada ont vu le jour (en tant
qu’Office canadien de commercialisation des
poulets – OCCP), ses véritables racines sont
beaucoup plus profondes.

C’est en 1948 que Fred Beeson, rédacteur en chef
du magazine Canada Poultryman, a proposé pour
la première fois la mise en œuvre de la gestion
de l’offre dans l’industrie avicole canadienne.
Il s’agissait d’aider l’industrie ovocole canadienne
quand l’Angleterre a réduit ses achats d’œufs à
l’étranger au terme de la Deuxième Guerre
mondiale. Or, la première incarnation pratique de
la gestion de l’offre a revêtu la forme d’une
stratégie provinciale visant à améliorer le sort des
producteurs de poulet à griller de la C.-B. C’était

en réaction au recul des prix du poulet qui
avaient atteint un creux de 17,5 ¢ la livre 
(38,5 ¢/kg) à la fin de l’automne 1961 et tout
indiquait alors que l’effondrement des prix se
poursuivrait.

Le B.C. Broiler Marketing Board a vu le jour le 
12 décembre 1961, le premier office de
commercialisation de la volaille au Canada, sa
naissance étant l’aboutissement de la démarche
de 150 producteurs qui, au mois d’août
précédent, s’étaient penché sur un projet de plan.

D’autres provinces ont emboîté le pas : le Québec
et l’Ontario en 1965, la Saskatchewan et la
Nouvelle-Écosse en 1966, et le Manitoba en
1968. Même si ces offices ont donné un plus
grand pouvoir de négociation aux producteurs de
poulet, ils devaient sans cesse subir l’assaut de
produits concurrents moins chers d’autres
provinces et des États-Unis.

Dans son éditorial de juin 1965, Fred Beeson,
alors rédacteur en chef du magazine Canada
Poultryman, a incité les producteurs de poulet à
griller de toutes les régions du pays à se réunir,
au lendemain de l’assemblée générale de la
Fédération canadienne des couvoirs (FCC), dans
le but d’établir un conseil national des
producteurs de poulet à griller.

Le Canadian Broiler Council (CBC) a été 
constitué le 1er octobre 1965 à Toronto. Voici 
la liste des membres fondateurs : Bruce
MacNamara (Ontario) – président; Bob Blair 
(C.-B.) – vice-président; Bert Hall (Manitoba);
Amos Blenkhorn (Nouvelle-Écosse); Everett
Shiplett (Saskatchewan); Jack Brown (Alberta);
Roger Landry (Québec); et John Janzen,
secrétaire-trésorier.

Des racines profondes
par Tony Greaves
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Un organisme d’abord puis des
contrôles frontaliers
Le CBC, qui comptait des membres de chacun des
offices provinciaux, s’est employé à négocier des
« engagements d’honneur » quant au volume de
poulets à produire. Même si les membres ont
accepté de réduire, une fois de retour dans leur
province, la production d’un pourcentage donné,
le respect des réductions convenues a été, au
mieux, sporadique et, au pire, des provinces ont
accru leur production afin de tirer profit des
débouchés susceptibles de découler de la
réduction prévue de la production dans 
d’autres provinces.

Des délégations du CBC se sont rendues à Ottawa
pour réclamer l’application de contrôles
frontaliers au poulet importé qui « court-
circuitait » les tout récents arrangements
nationaux régissant l’offre. On leur a indiqué que
la possibilité d’adopter des contrôles frontaliers
ne serait examinée que s’ils parvenaient à établir
un système national de gestion de l’offre
fonctionnel.

En 1970, l’Ontario et le Manitoba
approvisionnaient en œufs des points de vente au
Québec. Le gouvernement québécois a alors
autorisé l’Office de commercialisation des œufs
du Québec à limiter les arrivages d’œufs. Les
autres provinces, dont l’Ontario, ont réagi en
limitant elles aussi les arrivages de poulet
québécois dans leurs provinces. C’est ce que l’on
a appelé « la guerre du poulet et des œufs ».

Il était clair que les plans de commercialisation
provinciaux ne pouvaient que régler qu’en partie
les problèmes de commerce interprovincial et
international. C’est dans cette perspective 
qu’a été adoptée en décembre 1971, durant 
les derniers mois du mandat du gouvernement
conservateur, la Loi sur les offices de
commercialisation des produits de ferme. La Loi 
a obtenu la sanction royale le 12 janvier 1972.

La Loi sur les offices de commercialisation des
produits de ferme établissait essentiellement une
structure fédérale parallèle qui encadrait les 
plans provinciaux existants. C’est en vertu de
cette loi qu’a été établi le Conseil national de
commercialisation des produits agricoles qui 
avait pour mandat de conseiller le ministre de
l’Agriculture quant à la formation et aux
opérations des organismes nationaux régis 
par la Loi.

Des interventions télécommandées
C’est au terme de cinq années de querelles que
les négociations du CBC ont abouti à
l’élaboration d’un plan national pour le poulet.
L’un des principaux obstacles : l’incapacité des
offices provinciaux de s’entendre sur le partage
des parts de marché. Certaines provinces
privilégiaient l’autonomie provinciale; d’autres –
disposant d'un marché interprovincial établi –
n’étaient pas d’accord avec cet objectif.

Un autre problème épineux : des divergences
d’opinions quant à la capacité d’un office 
national du poulet d’acheter et d’écouler la
production excédentaire.

L’Office canadien de commercialisation des œufs
(OCCO) a été le premier de ces organismes à voir
le jour. Cette fois, c’est l’œuf qui a précédé la
poule. L’OCCO a aussi éprouvé beaucoup de
difficulté avec la question de la production
excédentaire. Le Québec souhaitait que l’office
national du poulet soit autorisé à mettre en
commun la production excédentaire; l’Ontario 
et la C.-B. n’étaient pas d’accord car elles
estimaient que cela favoriserait la production
excédentaire et engendrerait des pertes et des
coûts additionnels qui pourraient ensuite être
refilés aux producteurs.
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En avril 1975, le Conseil national de
commercialisation des produits agricoles a tenu
des audiences publiques partout au Canada
concernant l’établissement d’un organisme
national du poulet. Au terme de ces audiences,
Gerald Tedford a fait valoir aux producteurs de
l’Ontario que le Conseil avait apporté de façon
unilatérale des modifications au plan proposé, y
intégrant entre autres des dispositions auxquelles
les offices provinciaux ne souscrivaient pas. Dans
un article publié par Tedford dans le magazine
Canada Poultryman, il faisait valoir : « Ces
changements, qui s’ajoutaient aux critiques
sévères formulé à l’égard de l’Office des œufs,
a refroidi la volonté d’établir, dans l’immédiat,
un office national. »

Ce marathon d’une durée de cinq ans a coûté fort
cher, imposant des dépenses considérables aux
offices provinciaux qui ont été appelés à régler
les frais juridiques du CBC en plus de leurs
dépenses pour assister aux réunions du CBC. Ces
réunions ont eu lieu partout au pays, accaparant
jusqu’à 10 % du budget total de certains offices
provinciaux.

D’autres points litigieux
Malheureusement, alors que le temps passait et
que se concrétisait lentement l’établissement
d’un office national du poulet et l’adoption de
contrôles frontaliers, les importations de poulet
étaient à la hausse – de 698 390 kg en 1971, à
3,8 Mkg en 1974, à 9,4 Mkg en 1975 et à 
952 350 kg dans les 24 premiers jours de 
janvier 1976. Les importateurs, de toute évidence,
s’attendaient à ce que l’on tienne compte du
niveau de leurs importations antérieures dans
l’attribution de droits à l’importation. Voilà
pourquoi ils avaient augmenté leurs importations.

Lors d’une réunion avec le ministre de
l’Agriculture Eugene Whelan à la fin de février

1976, on a informé les producteurs que l’on ne
pourrait réglementer les importations sans établir
un système national de gestion de l’offre de
poulet. Il appartenait aux producteurs de poulets
à griller d’élaborer une proposition réalisable en
vue d’établir un organisme.

Même si les niveaux de production des cinq
années précédentes ont servi de base aux
échanges, il demeure que l’attribution des parts
provinciales a fait l’objet de négociations en
coulisses, surtout entre l’Ontario et le Québec.

La formule d’établissement des prochaines
allocations provinciales a aussi constitué un 
point litigieux important, de nombreuses
provinces voulant profiter de toute augmentation
de la demande provinciale. Or, figurait dans la Loi
sur les offices de commercialisation des produits
de ferme une disposition faisant allusion à un 
« avantage comparatif », disposition qui avait 
été intégrée dans le projet de loi aux dernières
étapes de son examen. Le Conseil national de
commercialisation des produits agricoles a fait
valoir que l’accord fédéral-provincial sur le 
poulet ne pouvait servir à promouvoir
l’autosuffisance provinciale.

Le Canadian Broiler Council a finalement adopté,
le 12 août 1976, une proposition concernant un
plan national de commercialisation du poulet. Le
Conseil national de commercialisation des
produits agricoles y a apporté des modifications
et l’a fait parvenir aux avocats du gouvernement
fédéral qui s’en sont inspirés pour rédiger
l’Annexe « B » et l’Annexe « A » – la
Proclamation. Même si la proposition du CBC est
devenue l’Annexe « C » de la version finale de
l’Accord fédéral-provincial d’établissement d’un
programme général de commercialisation du
poulet au Canada, son libellé s’inspire de celui
des autres annexes.
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L’accès aux marchés des 
produits américains
Au terme de négociations intenses, on a
finalement consenti aux États-Unis un accès
correspondant à 6,3 % de la production
intérieure. Ce taux a été établi à partir des
importations de poulet observées entre 1975 et
1978 et non durant la période qui a
immédiatement précédé les audiences de 1975
pour l’établissement d’un organisme de
commercialisation du poulet. Ce taux a été porté
à 7,5 % le 1er janvier 1989 en vertu de l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALENA).

L’OCCP – chose faite ou non?
Une rumeur a couru que le ministre Whelan
annoncerait la formation de l’Office canadien de
commercialisation des poulets à une réunion des
ministres de l’Agriculture à Yorkton, en
Saskatchewan, au milieu de 1978. Cette annonce
a été annulée à la dernière minute suite à un
télégramme du Premier ministre Pierre Trudeau.
Ce n’est que quelques mois plus tard qu’on a
finalement annoncé la création de l’office.

Voici un extrait d’un article publié à l’époque
dans le magazine Canada Poultryman :
« L’annonce tant attendue par le ministre de
l’Agriculture Eugene Whelan concernant
l’établissement de l’Office canadien de
commercialisation des poulets a finalement été
faite le 29 décembre (1978) dans un communiqué
publié par Ottawa. M. Whelan a aussi annoncé
que des mesures sont en voie d’être prises pour
porter le poulet sur la Liste de marchandises
d’importation contrôlée en vertu de la Loi sur les
licences d’exportation et d’importation. Le nouvel
organisme représentera 95 % des producteurs
canadiens et 92,6 % de la production intérieure
de poulet ». Parce qu’il était impossible de
produire du poulet au Canada à des prix
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concurrentiels à ceux des États-Unis, des
observateurs soutiennent que sans ce plan
national, les importations auraient nui
considérablement, voire signé l’arrêt de mort 
des industries locales.

L’Office canadien de commercialisation des
poulets a tenu sa réunion inaugurale à Ottawa les
5 et 6 février 1979. Le premier président du
Conseil de l’OCCP a été Eric Meek (Nouvelle-
Écosse); il avait été le président du CBC au cours
des cinq années précédentes. Étaient aussi
membres du Comité exécutif, le premier vice-
président Laurent Mercier (Québec) et le
deuxième vice-président, Gerald Tedford (Ontario).
Voici la liste des autres administrateurs : Leonard
LeBlanc (Nouveau-Brunswick), Bruce McAninch
(C.-B.), Bert Hall (Manitoba), Percy Naumetz
(Saskatchewan) et William Wood (Î.-P.-É.).

Jusqu’à ce que l’organisme puisse recruter ses
propres employés, la Commission ontarienne de
la commercialisation du poulet a mis à sa
disposition à temps partiel les services de John
Janzen, secrétaire-gestionnaire de l’organisme, et
de certains de ses employés. Le conseiller
juridique officiel de l’organisme était François
Lemieux, lui qui avait aidé le Canadian Broiler
Council à franchir des eaux troubles avant la
formation de l’organisme. Une fois constitué,
l’organisme a embauché son premier directeur
général, Paul Guillotte, et la nouvelle équipe
d’employés a ouvert officiellement les portes 
de l’organisme en août 1979 à Brampton,
en Ontario.

Voilà qui met un terme au premier chapitre de
l’histoire fructueuse de l’industrie canadienne 
du poulet. ◗



Les années 70
Le 28 décembre 1978, après des années de dur
labeur et de discussions, les provinces ont signé le
premier Accord fédéral-provincial, à l’exception de
l’Alberta et de Terre-Neuve. Les Producteurs de
poulet d’Alberta (Alberta Chicken Producers)
estimaient que ce nouvel accord ne répondait pas
adéquatement à la croissance de la production
annuelle albertaine, tandis que les producteurs 
de Terre-Neuve estimaient qu’il fallait répondre à
quelques questions.

L’Office canadien de commercialisation du poulet,
créé par l’AFP et par proclamation, a débuté ses
activités à Brampton (Ontario). Erik Meek, de
Nouvelle-Écosse, en a été le premier président.

Conformément à la proclamation, on a constitué
le Comité de gestion des approvisionnements,
composé de 17 personnes parmi les producteurs,
les consommateurs, les transformateurs, les
acteurs du commerce, les membres des industries
connexes et le grand public.

Pendant un certain nombre d’années, le Comité a
tenu des rencontres trimestrielles, tout juste avant
les réunions de l’Office afin d’établir l’allocation
des contingents. C’est à cette occasion que le
président du Comité dressait un rapport des
présentations des divers secteurs représentés à la
réunion du CGA – rapport qu’il remettait à
l’Office le jour suivant. Ce rapport comportait des
données et un profil d’Agriculture Canada,
auxquels s’ajoutait une indication des besoins du
Conseil canadien des transformateurs d’œufs et
de volailles et du Conseil des surtransformateurs.
Les producteurs de chaque province avaient
l’occasion d’énoncer leur point de vue relatif aux
besoins locaux, l’Association des consommateurs

faisait également ses recommandations, et le
secteur de l’accouvage commentait
l’approvisionnement probable en œufs couvés
pour la période en question.

Les années 80
À la suite d’une année de questions commerciales
et de discussions tumultueuses relatives aux
mesures de contrôle à la frontière américaine, les
producteurs de Terre-Neuve ont signé l’AFP et ont
adhéré à l’OCCP en 1980. De leur côté, les
producteurs d’Alberta ont poursuivi leurs activités
en toute autonomie jusqu’en 1983, année à
laquelle certaines négociations importantes les
ont ramenés à la table de négociations, où ils ont
signé une entente de service afin de formaliser les
communications avec l’OCCP. À l’époque, on avait
permis aux producteurs d’Alberta de revenir à la
table des négociations de l’OCCP, sans leur
accorder le droit de vote.

Plus tard au cours de la même année (1983),
une étude faite par Hays-Williams  a indiqué que
l’OCCP serait mieux desservie par l’établissement
de son bureau principal à Ottawa. En octobre
1984, l’OCCP a procédé au déménagement de
Brampton à Ottawa. On estimait que
l’établissement du bureau principal dans la
capitale nationale présentait plus d’avantages
que d’inconvénients personnels.

Au fil du temps, les forces et l’influence du
marché ont indiqué que l’industrie canadienne 
du poulet n’était pas assez prompte à réagir aux
changements de la demande du marché. En 1984,
on a demandé à divers participants de l’industrie
de réviser le processus d’établissement de
l’allocation des contingents. Ces participants ont

La petite histoire de notre industrie 
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conclu qu’une augmentation de fréquence de
l’allocation des contingents permettrait en partie
à l’industrie de réagir avec la promptitude
recherchée.

En 1988, afin de jouer un rôle au sein de notre
industrie, les producteurs des Territoires du 
Nord-Ouest ont fait leur demande d’admission 
à l’OCCP et aux autres produits de base soumis 
à la gestion de l’offre. Cette demande est
demeurée lettre morte à cause des questions
économiques et de codification de nature avicole.
L’usine de transformation la plus près étant située
à 10 heures de route (et à trois heures de train),
il devenait manifeste que l’industrie du poulet
n’allait pas prospérer au Nord.

En 1989, après environ six années de
négociation, les Producteurs de poulet d’Alberta
(Alberta Chicken Producers) ont décidé de profiter
des avantages supplémentaires que procure
l’adhésion à l’OCCP en s’y affiliant. À la même
époque, les producteurs de Colombie-Britannique
ont décidé de quitter l’Office et de faire cavalier
seul. Pendant la plus grande partie des dix
années d’existence de l’Office, ces deux provinces
ont été aux antipodes puisque par tradition,
elles se disputent la part du marché et les
marchés semblables.

À la suite des dix années d’existence de l’Office,
on a publié un rapport sur le rendement de
l’industrie avicole soumise à la gestion de l’offre.
Publié en janvier 1989, le rapport des chercheurs
Coffin et Romain établit clairement les avantages
de la gestion de l’offre.

Une fois ce dernier rapport terminé, l’annonce 
en 1989 de la création du Groupe de travail
national sur la volaille a suscité certaines attentes
importantes. Cet examen systématique de chacun
des aspects de l’industrie a permis une révision
approfondie des pratiques actuelles, de même
qu’une analyse des relations au sein de
l’industrie.

Les années 90
Le Groupe de travail national sur la volaille s’est
échiné pendant 15 mois à réviser dans le détail
les composantes de l’industrie. En 1991, ce
groupe de travail a présenté au ministre de
l’Agriculture 24 recommandations qui, pour
la plupart, ont été bien reçues par les quatre
organismes. À la suite du rapport du Groupe de
travail, les ministres de l’Agriculture ont créé le
Comité d’orientation de la gestion de l’offre 
afin d’assurer le suivi des recommandations et
rapports présentés par les groupes de travail 
des industries avicole et laitière. Le Comité
d’orientation visait l’examen des questions
pratiques, administratives et judiciaires
pertinentes aux 24 recommandations du Groupe
de travail, tâche qui n’était pas terminée à la 
fin de l’année.

Au moment où ces questions stratégiques 
avaient cours, une autre révision de l’allocation
des contingents indiquait que l’OCCP devait
augmenter la fréquence de l’allocation des
contingents. Le Comité de gestion des
approvisionnements a donc fixé à six plutôt 
qu’à cinq le nombre de réunions annuelles.

En 1991, le ministre a nommé deux nouvelles
personnes au Conseil d’administration de l’OCCP.
Ces personnes allaient représenter les
transformateurs et apporter le point de vue
propre à ceux-ci aux discussions du Conseil
d’administration. Parmi les recommandations à
l’étude, il y avait la possibilité de faire passer de
deux à quatre le nombre d’administrateurs qui ne
sont pas producteurs afin de rehausser la
responsabilisation de l’Office et des intervenants.
(Cette recommandation a été mise en œuvre en
1996, année à laquelle on a nommé pour la
première fois quatre membres qui ne sont pas
producteurs au Conseil d’administration
de l’OCCP.)
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Après 1991, les agriculteurs ont pu se consacrer
davantage à la question de l’Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce (AGTDC). Les
agriculteurs ont consacré temps et énergie à
diffuser partout le message selon lequel
l’agriculture canadienne était menacée. L’envoi de
délégations à Genève, les réunions avec des
fonctionnaires, et un ralliement en février 1992 de
40 000 personnes sur la colline du Parlement ne
sont que quelques-uns des moyens auxquels ils
ont recouru.

Ultérieurement, l’incertitude entourant le Cycle
d’Uruguay a pris fin et les contingents
d’importation sont devenus des droits tarifaires.
Cette solution, qui n’était pas idéale pour les
agriculteurs, signifiait tout de même que ceux-ci
avaient encore un avenir – ce qui en a rassuré 
un bon nombre qui nourrissait des craintes à 
ce sujet.

Sur la scène canadienne, les producteurs de
Colombie-Britannique ont signé en 1993 une
entente de service afin de formaliser les relations
entre l’industrie de la province et l’Office
canadien. On estimait que cet accord de service,
même s’il ne signifiait pas la pleine réintégration,
constituait un pas dans la bonne direction. En
outre, les producteurs d’Ontario ont exprimé leur
désenchantement par rapport au système par la
présentation d’un avis de retrait dans lequel il
était question du besoin de réviser le système
actuel d’allocation des contingents. Les
producteurs du Québec ont également exprimé le
même besoin, ce qui a entraîné le retrait de l’avis
de désistement des producteurs d’Ontario et le
début d’un processus de révision.

À la suite d’une étude et de discussions
approfondies, on a relevé que l’approche « axée
sur le marché » constituait le moyen le plus
efficace d’accroître le caractère prompt du
processus d’allocation des contingents. On a

délaissé l’approche « descendante » au profit
d’une nouvelle approche « ascendante » fondée
sur les exigences des marchés provinciaux. Selon
cette dernière approche, le Conseil
d’administration allait approuver les nouvelles
allocations et le système entrerait en vigueur dès
que l’Entente nationale sur l’allocation (ENA) et
les prix allait être signée.

Cette entente, approuvée en août par le Conseil
d’administration de l’OCCP, a fait l’objet d’une
cérémonie de signature le 7 septembre 1995. Les
producteurs de la Colombie-Britannique, qui
avaient voté en faveur d’une nouvelle adhésion à
l’OCCP en 1994, faisaient partie de la cérémonie.
Aux termes de la nouvelle approche ascendante,
les périodes d’allocation des contingents (A-01)
débutaient le 9 juillet et se terminaient le 2
septembre. Le cycle continu de huit semaines
remplaçait le cycle précédent composé de quatre
périodes de neuf semaines et de deux périodes de
huit semaines.

Puisqu’il y avait du changement dans l’air, l’OCCP
a profité de l’occasion pour réévaluer le nom de
l’organisme. En réponse aux secteurs de résultats
clés visant à « faire de l’OCCP l’organe
d’expression des producteurs de poulet » sur le
plan stratégique, il a été convenu de donner à
l’Office le nom de « Producteurs de poulet du
Canada ». Ce changement allait mettre fin au
discrédit selon lequel l’Office faisait partie du
gouvernement, et renforcer le fait que
l’organisme est dirigé par les producteurs et qu’il
appuie ces derniers. Les résultats se révélant très
positifs, on a officiellement adopté le nom, dont
l’usage s’est répandu, en janvier 1997.

L’organisme, appelé maintenant Producteurs de
poulet du Canada, a déployé des efforts pour
mettre en place une politique d’exportation. Cette
politique a été élaborée en collaboration avec le
Conseil canadien des transformateurs d’œufs et
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de volailles et les autres intervenants de
l’industrie. Grâce à la politique d’exportation des
PPC, les transformateurs peuvent exporter du
poulet sans perturber le marché intérieur ni
enfreindre les obligations commerciales
internationales. Le processus d’allocation des
contingents comporte maintenant une
composante relative aux exportations dont les
provinces doivent tenir compte dans leur
demande d’allocation des contingents.

Le millénaire
L’établissement du nouvel Accord fédéral-
provincial (AFP) s’est révélé long et difficile.
Plutôt que de retarder les révisions au processus
d’allocation des contingents, une nouvelle
entente intérimaire l’ENA, signée par toutes les
provinces, a permis une mise à jour de l’industrie
et des règlements. Le travail à l’AFP s’est
poursuivi jusqu’en 2001, année à laquelle les dix
conseils d’administration et 23 autres signataires
ont signé l’Accord.

L’an 2000 s’est révélé difficile pour l’industrie et
les PPC. Cette année-là, la Colombie-Britannique
et l’Alberta ont quitté les PPC, et l’AFP a été
retardé une fois de plus. Le 5 avril 2000, un
jugement de la Cour suprême a statué que les
producteurs de Colombie-Britannique ne
pouvaient prendre part ni à l’ENA ni à l’Entente
sur l’imposition de dommages. Les producteurs
d’Alberta se sont également retirés, affirmant
d’une part, le besoin d’établir des règles du jeu
équitables, et d’autre part, la nécessité que les
producteurs de Colombie-Britannique prennent
également part entièrement au système
d’allocation des contingents.

Les producteurs de poulet font l’unité
d’un océan à l’autre!
Le 16 juillet 2001, le nouvel Accord fédéral-
provincial sur le poulet a été signé officiellement
à Winnipeg (Manitoba) par les dix présidents des
offices provinciaux. Ce même accord avait
d’abord été signé le 28 juin au Yukon par les
ministres fédéral et provinciaux de l’Agriculture.

L’accord historique, produit après des années de
consultation, souligne la coopération élevée au
sein de l’industrie dans son intégralité. L’accord
enchâsse le système actuel d’allocation des
contingents, coordonné par les Producteurs de
poulet du Canada, et accroît la stabilité et la
souplesse des intervenants. ◗
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Influences

Eric Anderson (3)
Harry Andrews (6)
Daryl Arnold (2)
Albert Bartel
Nigel Beattie (2)
Karen Beharrell (2)
Ed Benjamins (4)
Hal Black (4)
Jack Brock
Walter Brown (4)
James Chalmers (4)
Ted Cohen (5)
Paul Cook
Pearl Cooper (12)
Remi Cyr (2)
Yvon Cyr (7)
Wally Doerksen (2)
Martin Dufresne
Reg Ference (5)
Doug Fong (3)
Vijay Francis
Joan Friesen (2)

David Fuller (10)
Vic Funk (5)
Luc Gagnon
Gerard Goyer (7)
Andre Gravel (4)
Albert E. Hall (4)
Matthew Harvie
Audrey Hinz (3)
Lynn Hoffmann (3)
Martin Howlett (4)
Phoebe Hunt (3)
Lem Janes (5)
Mashoud Janjua (2)
Wendy Jeske (3)
Jim Judge (6)
David Keet (2)
Waldie Klassen (20)
John Kolk (6)
Phil Kudelka (4)
Luc Lamy (6)
Nick Langelaar
Henry Lansink (2)

Leonard LeBlanc (6)
Eugene Legge (5)
Wilfred Lentz
Dan Lynch (9)
John Maaskant
David MacKenzie (10)
Ross MacLeod (3)
Tony Maher
Michel Maurer
Bob May (3)
Bruce McAninch (2)
Bruce McLellan (2)
Eric Meek (2)
Laurent Mercier (12)
Marcel Michaud (7)
Leigh Mullin (6)
Arne Mykle (6)
Percy Naumetz (5)
Howard Noel
Jean-Paul Ouellet
Erwin Plett (2)
John Reddekop (9)

Lloyd Sandercock (4)
John Sandham (3)
Scott Simmons (5)
John Slot (5)
Joseph Smallwood (2)
Joseph Speck 
Dean Sully (2)
Don Sundgaard
Tony Tavares (3)
Gerald Tedford
Bernie teStroete
Ron teStroete (3)
Gladwin Toews (2)
Maurice Touchette (4)
Luc Turcotte (4)
Clarence VanderHeide
Vic Wiens (4)
William Wood (5)
Russel Woods
David Young
Eugene Zagrodney

Paul Guillotte 
1979 – 1980

Roméo Leblanc 
1981 – 1985

Roger Cramm
1985 – 1989

Cynthia Currie 
1989 – 1997

Mike Dungate 
1997 – présent

PRÉSIDENTS DES PPC 
1979 Eric Meek Nouvelle-Écosse

1980 Bruce McAninch Colombie-
Britannique

1981/82 Albert E. Hall Manitoba

1983/84 R.W. Scott Simmons Terre-Neuve et 
Labrador 

1985/86 Arne Mykle Colombie-
Britannique

1987/88 Dan Lynch Nouvelle-Écosse

1989/90 Laurent Mercier Québec

1991/93 Waldie Klassen Manitoba

1994/96 Lloyd Sandercock Saskatchewan

1997/98 John Kolk Alberta

1999/2004 David Fuller Nouvelle-Écosse

DIRECTEURS GÉNÉRAUX
DES PPC

ADMINISTRATEURS DES PPC
(nombre d’années en parenthèses)
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MINISTRES DE L’AGRICULTURE –
DEPUIS LA CRÉATION DES PPC

L’hon. Eugene Whelan 
27 novembre 1972 – 3 juin 1979

L’hon. John Wise 
4 juin 1979 – 2 mars 1980

L’hon. Eugene Whelan 
3 mars 1980 – 29 juin 1984

L’hon. Ralph Ferguson 
30 juin 1984 – 16 septembre 1984

L’hon. John Wise 
17 septembre 1984 – 14 septembre 1988

L’hon. Donald Mazankowski 
15 septembre 1988 – 20 avril 1991

L’hon. William McKnight 
21 avril 1991 – 3 janvier 1993

L’hon. Charles Mayer 
4 janvier 1993 – 3 novembre 1993

L’hon. Ralph Goodale 
4 novembre 1993 – 11 janvier 1995

Janvier 1995 
Le titre du ministre est changé à ministre
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

L’hon. Ralph Goodale 
12 janvier 1995 – 10 juin 1997

L’hon. Lyle Vanclief 
11 juin 1997 – 12 décembre 2003

L’hon. Bob Speller 
13 décembre 2003 – présent



Plan stratégique – 
Résultats et défis
Les Producteurs de poulet du Canada ont
l’habitude du changement. Nous avons accepté
de relever de nouveaux défis et saisi de nouvelles
occasions en redéfinissant de façon continue nos
responsabilités et nos rôles fondamentaux en
travaillant ensemble afin de planifier l’avenir.

Mission en 1995 des PPC

Afin d’assurer un leadership stratégique
dans la réalisation de sa vision, l’Office
canadien de commercialisation du poulet
continuera de servir les producteurs de
poulet du Canada à titre d’organisme de
réglementation national en :

• gérant le système national d’allocation 
de contingents qui est sensible au 
marché, et en assurant un rendement 
adéquat aux producteurs,

• représentant les producteurs à l’échelle 
nationale et internationale,

• établissant des partenariats et des 
alliances avec les intervenants de 
l’industrie et du gouvernement,

• assurant une forte capacité relativement
à l’information sur le marché.

En interprétant les besoins des Canadiens, tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur de notre industrie, nous
avons été en mesure d’atteindre d’importants
objectifs, de mettre en œuvre des politiques et
des programmes à l’échelle de l’industrie,
d’accroître notre efficacité et d’augmenter la
confiance du consommateur.

Énoncé de mandat des PPC – 
1999-2003

Bâtir une industrie canadienne du poulet à
l’écoute des consommateurs et offrant à
tous les intervenants des possibilités
d’accroître leur rentabilité.

2003 – Répondre à l’appel 
du leadership
Au cours de la dernière année, les PPC ont encore
une fois revitalisé leur Plan stratégique. Des
partenaires de l’ensemble de notre industrie ont
joué un rôle fondamental dans l’élaboration et la
mise en œuvre de la plus récente version de ce
Plan stratégique pour les Producteurs de poulet
du Canada en participant au Comité de
renouvellement du Plan stratégique des PPC.

Ce comité était composé de huit participants :
quatre participants représentant les partenaires
de l’industrie et quatre producteurs.

L’avenir, ça se prépare

16



17

Membres du Comité de
renouvellement du Plan stratégique 
de 2004 des PPC

• David Fuller, président, Les Producteurs 
de poulet du Canada

• Brock Furlong, président, Maple Leaf 
Poultry

• Steve Quinn, directeur, Fresh & Boxed 
Meat, Sobey’s

• Ken Thorpe, président, Association 
canadienne des surtransformateurs 
de volailles

• Jacques Dumoulin, propriétaire 
exploitant, St. Hubert

• Tom Posthuma, ancien président, 
Chicken Farmers of Ontario

• Don Sundgaard, ancien président, 
Alberta Chicken Producers

• Yves Baril, président, Fédération des 
producteurs de volailles du Québec

Le mandat du Comité de renouvellement était de
coordonner et de diriger l’élaboration d’un plan
stratégique au profit de l’industrie canadienne du
poulet, de dégager un consensus à l’échelle de
l’industrie à l’égard du plan stratégique et de
recommander un plan stratégique pour la période
de 2004 à 2008 au Conseil d’administration 
des PPC.

2004-2008 – 
Nouveaux défis à long terme
Le dernier énoncé de mandat des PPC comporte
de grands facteurs, y compris la stabilité, la
rentabilité et la gestion du rendement. Il

comporte également une grande attention vers le
consommateur, notamment, des relations de
collaboration avec tous les intervenants.

Énoncé de mandat des PPC – 2004

Bâtir une industrie canadienne du poulet à
l’écoute des consommateurs et offrant à
tous les intervenants des possibilités
d’accroître leur rentabilité.

Approuvé en août 2003, le nouveau Plan
stratégique des PPC intègre des relations libres,
englobantes, fondées sur la confiance et la
collaboration avec nos partenaires de l’industrie.
Nous avons une vision établie pour chacun de
nos domaines clés, et nous avons un ensemble
d’objectifs particuliers, réalistes et sensibles 
au temps.

Il y a quatre domaines clés et énoncés de
vision qui alimenteront notre succès
continu :

Rendement du système

• Optimiser la croissance, la rentabilité, la
stabilité et la prévisibilité de l’industrie.

Qualité et salubrité des aliments

• Être reconnu à titre de leader mondial 
dans le domaine des systèmes et des 
contrôles de salubrité des aliments.

Préférences du consommateur

• Toujours répondre aux attentes du 
consommateur au chapitre de la valeur, 
ou les dépasser, y compris la qualité, les
attributs de la santé, les soins des 
animaux et l’environnement.



Expansion du marché

• Faire du poulet le produit le plus 
consommé par habitant au Canada, 
c.-à-d. atteindre une consommation de 
33 kilogrammes de poulet par habitant, 
33 % de la part du marché de la viande 
et un taux de rentabilité durable pour 
tous les secteurs d’ici 2008.

Le Plan stratégique 2004-2008 nous donne les outils
dont nous avons besoin pour améliorer l’agilité et la
souplesse de notre orientation et de notre processus,
de même que l’efficacité de notre prise de décisions
fondées sur des données probantes.

C’est le début – 
Priorités et objectifs de 2004
Dans le cadre de sa séance de planification
stratégique qui a eu lieu à l’automne à Victoria en
Colombie-Britannique, le Conseil d’administration
des PPC et tous les membres de l’équipe de
gestion ont passé en revue les objectifs de 2003
et établi de nouveaux objectifs pour 2004. La
séance a donné l’occasion aux participants de
célébrer les succès de l’an dernier et de concevoir
d’importantes stratégies pour l’année à venir.

PPC – Grandes priorités de 2004

• Établissement de l’allocation des 
contingents et information sur le marché

Les PPC veilleront à faire état avec
précision et de manière exhaustive de leur
production hebdomadaire, à créer une
base de données centrale des indicateurs
pertinents du marché et à mettre au point
un état récapitulatif bihebdomadaire des
conditions actuelles du marché.

• Négociations de l’OMC sur l’agriculture 

Les PPC travailleront à l’obtention d’un
accord de l’OMC qui appui l’industrie
canadienne du poulet. Nous allons
également nous efforcer d’avoir de
meilleures alliances canadiennes et
internationales pour appuyer la position
commerciale des PPC.

• Programme de soins aux animaux

Les PPC mettront au point un programme
de soins aux animaux fonctionnel et
renforceront l’appui et la connaissance du
programme au sein de la collectivité des
producteurs. Nous continuerons également
de chercher à obtenir une législation
fédérale qui appuie le Code de pratiques
révisé pour le soin et la manipulation de la
volaille.

• Le CT et la règle du 13 % 

Les PPC s’efforceront d’obtenir une gestion
du CT qui appuie le système national
d’allocation des PPC, suit les règles
fédérales et est conforme aux lignes
directrices de l’OMC.

• Programme d’assurance de la 
salubrité des aliments à la ferme

Les PPC continueront le processus de
validation de toutes les fermes, assureront
un nombre suffisant de vérificateurs ayant
reçu une formation et mettront en œuvre
un protocole d’administration du PASAF.
De plus, les PPC augmenteront la visibilité
du programme et travailleront à sa
reconnaissance administrative par le
gouvernement fédéral.
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• Résistance aux antimicrobiens et 
questions relatives aux antibiotiques

Les PPC se donneront une position sur
l’utilisation sous-thérapeutique des
antimicrobiens dans l’industrie du poulet et
travailleront à l’intégration de cette position
à une future politique gouvernementale.

L’année 2004 s’annonce fort excitante. Elle
regorgera d’activités qui nous aideront à
concrétiser les énoncés de vision de ce plus
récent Plan stratégique des plus stimulants.

Grâce à ce processus d’établissement des
priorités planifié avec soin, nous pouvons bien
baliser la voie de l’avenir, tout en sachant que
nous pouvons compter sur l’appui et la
collaboration de tous les intervenants de
l’industrie. C’est grâce à cette collaboration que
nous réussissons.

Faisant partie d’une industrie dynamique et en
évolution, les PPC ont toujours accepté de relever
les nouveaux défis et saisi les occasions en
examinant de façon continue dans quelle mesure
ils peuvent améliorer la façon dont ils desservent
le marché canadien et les producteurs canadiens
de poulet. ◗



de poulet s'est accrue considérablement. En

tendance à la croissance fut toutefois irrégulière
jusque vers le milieu des années 1990. Le taux
de croissance dans les deux chiffres ou presque a
été suivi par de modestes hausses, voire même
des baisses occasionnelles. Du milieu des années
1990 jusqu’en 2001, la croissance s’est stabilisée
autour de 5 ou 6 pour cent. Cette période de 6
ans a été suivie d’une très petite augmentation
(0,9 %) en 2002 et d’une faible chute en 2003.

La valeur de la production de poulet, comme
l'indique les recettes à la ferme, a augmenté
davantage durant la période de 1978 à 2003,
étant donné une combinaison de volumes et de
prix aux producteurs plus élevés. Statistique
Canada a estimé la valeur de la production de
poulet à la ferme à 1,5 milliard de dollars en
2003, soit 265 % de plus qu’en 1978. Cette
hausse est encore plus impressionnante si on la
compare aux augmentations dans les recettes
totales pour le bétail (147 %) et les recettes
totales à la ferme (184 %). La part des recettes
totales à la ferme pour le bétail qui revient au
poulet était de 9,4 % en 2003 versus 6,4 % en
1978. En guise de pourcentage des recettes
canadiennes totales à la ferme, la part qui revient
au poulet a passé de 3,5 % en 1978 à 4,5 % 
en 2003.

Prix
Au Canada, les prix aux producteurs étaient en
moyenne de 120,5 cents le kilogramme vif en
2003, soit 48 % de plus qu’en 1978 lorsque la

moyenne était de 81,6 cents. Jusque vers le
milieu des années 1990, les prix prenaient appui
sur les conditions du marché et une formule
nationale du coût de production (CDP) dans le
cadre de laquelle le coût de la moulée était la
composante la plus importante. Comme résultat,
la tendance des prix du produit vif a suivi de près
celle de la moulée durant les années en question.
Actuellement, les conditions du marché jouent un
rôle beaucoup plus important dans le processus
de négociation du prix du produit vif que dans le
coût de production traditionnel.

Les prix de gros (selon Agriculture Canada), ont
suivi étroitement la tendance des prix du produit
vif. En 2003, le prix de gros national moyen pour
le poulet à griller était de 3,05 $ le kilogramme,
soit 88 % de plus qu’en 1978.

Au détail, les consommateurs canadiens ont
déboursé 4,83 $ le kilogramme pour un poulet 
à griller entier, soit 123 % de plus qu’en 1978.
L’indice des prix à la consommation pour le
poulet, qui reflète les fluctuations dans le prix de
détail au cours des années mais non le prix réel
au détail, était de 154 % plus élevé en 2003
qu’en 1978. Bien qu’il s’agisse d’une
augmentation plus importante versus la
fluctuation dans les prix de détail pour le porc 
et toutes les viandes combinés, la hausse est
inférieure à celle du bœuf, de tous les articles
alimentaires et de tous les articles combinés.

Consommation 
Au cours des 25 dernières années, la
consommation de poulet a augmenté
régulièrement. En 1978, la consommation de
poulet par habitant s’élevait à 15,7 kg alors qu’en

La production d'alors 
et d'aujourd'hui
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163% ou 579 Mkg de plus qu'en 1978. Cette

Au cours des 25 dernières années, la production

2003, la production totalisait 943,1 Mkg, soit 



2003, l’estimation révèle une quantité de 30,5 kg
ou une hausse de 94 %.

En guise de comparaison, la consommation par
habitant de viande rouge a passé de 74,4 à 60,6
kg durant la même période. Il s’agit là d’une
baisse de 19 %. Par conséquent, la part de la
consommation par habitant totale de viande qui
revient au poulet a doublé au cours des 25
dernières années, passant de 16,4 % en 1978 à
environ 31,4 % en 2003.

Importations et exportations 
Les importations et les exportations ont beaucoup
augmenté au fil des ans. Les exportations étaient
relativement inexistantes jusque vers le milieu des
années 1990 auquel moment les cargaisons
expédiées à l’étranger ont commencé à subir des
hausses cumulatives annuelles importantes.
L’application d’une politique d’exportation en
1997 a contribué à accroître les exportations
encore davantage. En 2003, le total des
exportations s’élevait à environ 78,4 Mkg,
soit environ 8 % de la production.

En 2003, les importations totales ont atteint
105,5 Mkg, soit 288 % de plus qu’en 1978. Dans
les années 70 et 80, les importations consistaient
principalement de poulets vifs et de carcasses
entières. En 1979, par exemple, une quantité de
18,2 Mkg de poulets vifs a été importée au
Canada. La situation qui prévaut actuellement est
bien différente et les morceaux de poulet frais, en
particulier de la viande de poitrine et des ailes,
occupent maintenant la part du lion. Dans les
années 80 et au début des années 90, des
quantités importantes de poulet ont été
importées en supplément pour combler les
pénuries sur le marché. À ce chapitre, l’année
1984 a vu 260 demandes d’importations
supplémentaires et des permis ont été 

accordés pour une quantité de 17 Mkg 
de poulet éviscéré.

Stocks en entrepôt
Il n’est pas surprenant qu’avec le temps, les
inventaires de poulet congelé aient augmenté en
réponse à la hausse de la demande domestique
et d’exportation. À la fin de 2003, les stocks en
entrepôt s’élevaient à 23,7 Mkg, soit 80 % de
plus qu’en 1978. La composition des inventaires
de poulet congelé a changé de façon drastique,
passant principalement de poulets entiers à des
morceaux et des produits surtransformés, ce qui
reflète les nouvelles tendances de mise en marché
de nos jours. En 1978, les poulets entiers
congelés représentaient plus de la moitié de tout
le poulet en entrepôt. En 2003, les inventaires de
poulets entiers représentaient seulement 6 % de
la quantité totale par rapport aux morceaux et
aux produits surtransformés qui représentaient
plus de 80 %. ◗
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1978 418 355,3 7,6% 81,6 162,5 216,3 15,7 74,4 95,4 16,4%

1979 504 401,5 13,0% 87,8 168,7 240,0 17,3 71,8 94,2 18,4%

1980 520 390,3 -2,8% 92,6 167,8 261,2 16,9 73,2 95,5 17,7%

1981 614 398,2 2,0% 108,5 210,6 310,7 16,7 73,2 95,3 17,5%

1982 605 397,4 -0,2% 107,5 203,4 307,5 16,9 70,3 92,6 18,3%

1983 606 395,2 -0,6% 108,1 216,0 321,4 16,9 71,0 93,5 18,1%

1984 714 427,4 8,2% 118,4 236,0 337,9 17,9 68,5 91,6 19,5%

1985 725 2 241 472,1 10,5% 108,9 213,9 322,1 19,3 69,4 94,0 20,5%

1986 772 2 256 472,7 0,1% 110,0 222,7 355,7 19,9 68,6 93,7 21,2%

1987 798 2 274 516,9 9,4% 106,3 217,1 376,1 21,2 66,1 92,6 22,8%

1988 835 2 274 523,0 1,2% 111,2 218,8 385,3 22,0 66,5 93,9 23,4%

1989 919 2 328 522,7 -0,1% 121,9 253,5 415,5 21,5 66,3 93,4 23,0%

1990 971 2 394 555,1 6,2% 121,0 259,0 428,3 22,1 62,5 90,6 24,4%

1991 935 2 515 559,5 0,8% 116,6 245,5 427,3 22,2 61,5 89,8 24,8%

1992 923 2 525 562,7 0,6% 114,9 244,1 417,8 22,3 63,1 91,9 24,3%

1993 1 007 2 684 601,9 7,0% 116,4 254,6 422,8 23,2 60,9 90,0 25,8%

1994 1 061 2 742 685,1 13,8% 110,1 229,5 380,2 25,0 62,2 93,0 26,9%

1995 1 051 2 797 685,9 0,1% 109,6 232,8 376,4 24,8 61,7 92,2 26,9%

1996 1 248 2 757 713,5 4,0% 125,9 265,9 405,2 24,9 59,4 90,1 27,6%

1997 1 299 2 759 748,6 4,9% 126,3 264,7 419,1 25,4 58,8 90,5 28,1%

1998 1 356 2 797 787,8 5,2% 122,3 259,7 411,1 26,2 62,6 95,1 27,6%

1999 1 321 2 859 847,6 7,6% 114,7 244,9 419,2 27,7 64,6 98,3 28,1%

2000 1 368 2 817 880,7 3,9% 114,0 241,1 437,0 29,0 62,8 97,9 29,6%

2001 1 522 2 815 930,1 5,6% 119,2 256,6 455,3 30,4 61,8 98,1 31,0%

2002 1 453 2 851 938,9 0,9% 114,6 247,7 470,4 30,6 60,3 96,8 31,6%

2003 1 526 934,1 -0,5% 120,5 305,3 482,6 30,5 60,6 97,1 31,4%

2003 
1978 256% 163% 48% 88% 123% 94% -19% 2%

poulets
et poules

nombre
de

producteurs Mkg
augmentation
sur douze mois

PRIX POUR POULETS À GRILLER
($/kg)

producteur

PRODUCTION

poulet

part du
poulet de

toutes
viandes

viande
rouge

toutes
viandesconsommateurtransformateur

CONSOMMATION
PAR HABITANT

vs.
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1978 27 189 0 5 262 2 126 5 819 - 13 207 3,7%

1979 25 217 789 6 988 4 426 8 421 - 19 835 4,9%

1980 19 908 3 050 5 517 1 908 5 609 - 13 034 3,3%

1981 23 476 2 572 8 363 2 826 5 537 825 - 17 551 4,4%

1982 26 231 1 425 6 794 2 519 3 916 1 087 - 14 316 3,6%

1983 29 509 24 3 570 1 700 3 449 813 - 9 532 2,4%

1984 40 162 461 6 619 1 508 5 754 1 296 - 15 177 3,6%

1985 27 768 2 314 4 741 1 907 4 927 2 138 - 13 713 2,9%

1986 30 645 972 4 484 793 4 037 1 724 - 11 038 2,3%

1987 36 327 2 652 8 661 2 582 6 226 2 464 - 19 933 3,9%

1988 38 677 804 3 385 1 176 4 406 1 885 - 10 852 2,1%

1989 45 483 646 1 934 832 4 551 1 921 - 9 238 1,8%

1990 49 949 1 088 3 679 2 323 7 215 2 603 - 15 820 2,8%

1991 46 702 4 644 2 913 970 6 512 3 485 - 13 880 2,5%

1992 51 916 949 963 934 4 931 4 224 - 11 052 2,0%

1993 53 448 1 414 1 202 1 280 5 226 3 315 - 11 023 1,8%

1994 57 005 12 636 3 959 2 188 9 807 4 402 - 20 356 3,0%

1995 66 600 33 445 1 194 1 057 6 177 5 422 - 13 850 2,0%

1996 63 525 33 292 2 094 440 9 369 7 097 - 19 000 2,7%

1997 67 458 43 764 2 158 578 8 515 8 746 - 19 997 2,7%

1998 69 335 58 441 2 400 408 11 735 11 300 - 25 842 3,3%

1999 74 545 76 271 2 314 859 11 339 7 714 - 22 226 2,6%

2000 92 973 83 823 528 1 224 11 022 9 080 - 21 854 2,5%

2001 99 906 79 577 1 290 680 15 302 12 004 - 29 277 3,1%

2002 102 956 75 744 1 386 669 12 100 12 646 2 146 28 947 3,1%

2003 105 545 78 356 970 551 8 594 10 597 3 008 23 719 2,5%

2003
1978 288% -82% -74% 230% 80%

importations
(000 kg)

exportations
(000 kg)

STOCKS EN ENTREPÔT AU 31 DÉCEMBRE

< 2 kg > 2 kg découpes MPS divers        total

Stocks
en % de la 
production

vs.



En 2003, les marchés du poulet ont rebondi
considérablement après avoir traversé une année
difficile en 2002. L’allocation des contingents de
toute l’année, à l’exception de la période A-53 qui
couvre les mois d’été de juillet et d’août, a été
établie en deçà des niveaux de production de
l’année précédente. C’est ainsi que la production des
six premiers mois de 2003 était de 8,0 Mkg
inférieure à celle de la même période en 2002,
tandis que celle des six derniers mois de 2003 a
augmenté légèrement de 3,2 Mkg par comparaison
à la période correspondante en 2002.

Mais les seules conditions difficiles du marché en
2002 ne permettent pas d’expliquer la prudence
manifestée en 2003. La découverte en mai 2003 du
premier cas d’ESB au Canada a considérablement
ajouté à l’incertitude du marché canadien des
protéines carnées. Les exportations de bœuf
canadien ont soudainement cessé, le bœuf qui
devait être vendu à l’étranger demeurant sur le
marché canadien. Cependant, les consommateurs
canadiens n’ont cessé d’accorder leur confiance à
l’industrie, sur les plans de la qualité et de la

salubrité de la viande. De fait, il y a eu une hausse de
la consommation de bœuf au Canada dans les six
derniers mois de 2003. Selon les renseignements
préliminaires de l’industrie, la hausse de la
consommation de bœuf des Canadiens a atteint 
5 % en 2003, ce qui se traduit par une con-
sommation de bœuf par personne d’environ 31,5 kg.

Bien que la production de porc au Canada ait
augmenté en 2003, la consommation de porc des
Canadiens a baissé d’environ 4-5 % à cause de
l’augmentation des exportations de porc. Par
conséquent, la consommation de porc par personne
en 2003 est évaluée à 27,0 kg.

La consommation de dinde, de veau et d’agneau est
demeurée stable en 2003. La diminution de la
production de poulet en 2003, combinée à la faible
augmentation des importations et des exportations,
ont contribué à limiter les approvisionnements en
poulet tout au long de l’année. Les données
préliminaires semblent indiquer que la
consommation de poulet au Canada est demeurée
inchangée par rapport à 2002, à 966,5 Mkg.

Le marché canadien du poulet 
en 2003
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La consommation de poulet par personne est
évaluée à 30,5 kg, quantité légèrement inférieure 
à celle de l’an dernier. En 2003, on prévoit que la
consommation des protéines carnées (toutes
catégories confondues) par personne s’établira à
97,1 kg, quantité de 0,3 kg supérieure à celle 
de 2002.

La production provinciale
En 2003, pour la première fois en 14 ans, la
production de poulet a diminué comparativement à
l’année précédente.

La production totale était de 934,1 Mkg, soit de 
4,9 Mkg (de 0,5 %) inférieure à celle de 2002. Cette
diminution a suivi une très faible hausse de 0,9 %
en 2002. Par comparaison, de 1991 à 2001, la
production a augmenté chaque année de 5,2 %.
La production des six premiers mois de 2003 est
inférieure de 8,0 Mkg à celle des mêmes mois en
2002, tandis qu’on a constaté au cours des six
derniers mois de l’année une modeste
augmentation de 3,1 Mkg de la production,
comparativement à la période correspondante 
de l’année précédente.

La diminution de production a été davantage
marquée dans les provinces de l’Atlantique et de
l’Ouest, de 0,9 % et de 0,8 % respectivement. La
production des provinces du Canada central a
également diminué par rapport à l’année
précédente, quoique plus faiblement (de 0,3 %).
Dans les provinces de l’Ouest, c’est en Alberta 
que la production a diminué le plus, surtout à cause
de l’importante baisse de production aux termes du
Programme d’expansion du marché. Au Manitoba,
la production a diminué de 0,5 %, tandis qu’elle 
a augmenté en Colombie-Britannique et
en Saskatchewan.

Dans les provinces du Canada central, il y a eu une
baisse de production en Ontario et au Québec, de
0,1 % et de 0,5 % respectivement. La baisse de
production dans les provinces de l’Atlantique est
attribuable aux baisses de production en Nouvelle-
Écosse (de 1,9 %) et du Nouveau-Brunswick 
(de 2,4 %) qui ont éclipsé la hausse de production
de 4,6 % à Terre-Neuve-et-Labrador. À l’Île-du-
Prince-Édouard, la production de 2003 est demeurée
inchangée par rapport à celle de l’année précédente.
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Province 2003 2002 changement 
%

Colombie-Britannique 147 797 147 266 0,4%
Alberta 80 868 83 972 -3,7%
Saskatchewan 30 440 30 022 1,4%
Manitoba 38 671 38 861 -0,5%
Ouest 297 777 300 121 -0,8%
Ontario 303 111 303 548 -0,1%
Québec 260 719 262 149 -0,5%
Centre 563 830 565 697 -0,3%
Nouveau-Brunswick 25 220 25 827 -2,4%
Nouvelle-Écosse 31 327 31 939 -1,9%
Île-du-Prince-Édouard 3 343 3 343 0,0%
Terre-Neuve 12 573 12 014 4,6%
Atlantique 72 462 73 123 -0,9%
CANADA 934 069 938 940 -0,5%

Production provinciale de poulet

A-50 14 Déc. 2003 - 8 Mars 2003

A-51 9 Mars 2003 - 3 Mai 2003

A-52 4 Mai 2003 - 28 Juin 2003

A-53 29 Juin 2003 - 23 Août 2003

A-54 24 Août 2003 - 18 Oct. 2003

A-55 19 Oct. 2003 - 13 Déc. 2003

A-56 14 Déc. 2003 - 7 Fév. 2004

Périodes de contingents

*(‘000 kg éviscéré)



Le prix à la production
Au Canada, en 2003, le prix moyen pondéré à la
production (établi à partir du volume annuel de la
production des provinces) a été de 1,205 $ le
kilogramme, soit 5,9 cents de plus qu’en 2002. Le
prix vif moyen au cours de la première période de
l’année, A-50, s’est établi à 1,150 $, puis a
augmenté à 1,197 $ et à 1,225 $ respectivement
aux périodes A-51 et A-52, pour atteindre un
sommet de 1,226 $ à la période A-53. Le prix vif
moyen au cours des deux dernières périodes de
l’année, soit les périodes A-54 et A-55, n’était que
légèrement inférieur, à 1,222 $ le kilogramme.

Les prix au détail
L’Indice des prix à la consommation (IPC), tel que
déclaré par Statistique Canada, du poulet frais et
congelé a augmenté considérablement en 2003.
L’IPC du poulet en 2003 était de 5,9 % supérieur à
celui de 2002, tandis que l’Indice des prix à la
consommation du bœuf et du porc n’a que très peu
augmenté, voire légèrement diminué (dans le cas de
la dinde). Au cours de l’année, les prix au détail ont
augmenté de façon constante. Ces prix ont
augmenté de façon marquée pendant l’été, pour

atteindre un sommet en novembre après un recul
temporaire en septembre. (Remarque : Statistique
Canada surveille les prix au détail du poulet frais
entier, des cuisses et des poitrines désossées sans
peau, puis calcule l’indice des prix mensuels selon
ces produits).

D’abord élevés au début de l’an 2003, les prix au
détail du bœuf ont diminué fortement après la
découverte du premier cas d’ESB au Canada. L’IPC
du bœuf, demeuré bas pendant l’été, a quelque peu
augmenté de nouveau au cours des trois derniers
mois de 2003. Selon cet indice des prix, les prix au
détail du poulet ont augmenté de 21,0 % au cours
des dix dernières années, par comparaison à des
augmentations de 20,1 % pour tous les produits et
de 20,4 % pour tous les produits alimentaires
combinés. Dans l’ensemble, les prix au détail de
toutes les viandes ont augmenté de 24,6 % au
cours de la même période, surtout à cause de
l’augmentation de 24,6 % des prix du bœuf. Les 
prix au détail du porc ne sont que de 14,4 %
supérieurs à ceux d’il y a dix ans.

Les importations
Tel que déclaré par le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international (MAECI),
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on a importé en tout 97 904 718 kilogrammes de
poulet en 2003. Le MAECI a la responsabilité de
délivrer les permis d’importation du poulet et des
produits essentiellement à base de poulet. Aux
termes des obligations du MAECI au Canada, le
contingent tarifaire (CT) est établi automatiquement
à 7,5 % de la production de poulet de l’année
précédente. On a calculé le CT en 2003 à 
69 761 925 kilogrammes, soit 291 750 
kilogrammes de plus qu’en 2002.

Selon les statistiques préliminaires de fin d’année,
on a importé en tout au Canada 69 629 915
kilogrammes de poulet et de produits du poulet aux
termes du CT, ce qui revient à un taux d’utilisation
de 99,8 %. Le CT de 2004 sera d’environ 69,5 Mkg,
en tenant compte de la baisse de la production de
poulet au Canada de 5,1 Mkg (0,5 %) cette année.

Habituellement, les importations au premier
trimestre de l’année sont relativement basses
comparativement au reste de l’année. Toutefois, en
2003, on a importé 24,8 % du CT de janvier à mars.
Les importations ont atteint un sommet au
deuxième trimestre, pendant lequel on a importé
28,4 % du CT, puis ont quelque peu ralenti au
troisième trimestre à 27,0 % du CT. Au dernier 

trimestre de 2003, les importations ont constitué
19,7 % du CT total annuel.

Les parties de poulet (non désossées et désossées)
ont compté pour 80,8 % de toutes les importations
du CT en 2002, comparativement à 84,6 % l’année
précédente. Le poulet transformé, le poulet vivant et
le poulet éviscéré entier ont compté respectivement
pour 18,7 %, 0,2 % et 0,3 % des importations, tout
en constituant respectivement 14,6 %, 0,1 % et 
0,6 % du CT en 2002. Au cours des cinq dernières
années, la proportion de poulet transformé s’est
accrue considérablement au détriment des parties
de poulet non désossées et désossées cru.

En outre, le MAECI a délivré d’autres permis
d’importation aux termes des programmes 
d’« importations pour réexportation » et 
d’« importations pour concurrence ». Le programme 
d’« importations pour réexportation » permet
l’importation au Canada de poulet et de produits 
du poulet afin de les transformer. Aux termes de 
ce programme, toutes les importations doivent être
exportées en six mois. En tout, on a importé 
25,6 Mkg aux termes de cette disposition, soit
environ la même quantité que l’année précédente.

27

1,00

1,05

1,10

1,15

1,20

1,25

A-
37

A-
38

A-
39

A-
40

A-
41

A-
42

A-
43

A-
44

A-
45

A-
46

A-
47

A-
48

A-
49

A-
50

A-
51

A-
52

A-
53

A-
54

A-
55 '98 '99 '00 '01 '02 '03

1,
22

1,
15

1,
14

1,
19

1,
15

1,
21

Prix moyen pondéré à la production au Canada ($/kg)



Le programme d’« importations pour concurrence »
permet aux fabricants canadiens d’importer du
poulet afin de fournir des produits de poulet
transformé qui ne figurent pas sur la Liste des
marchandises d’importation contrôlée du Canada.
Celle-ci comprend des produits spécialisés tels que
les repas de poulet congelés. Aux termes de ce
programme, on a importé en tout 1,5 Mkg, soit 
30 % de plus qu’en 2002.

Au total, le MAECI a délivré en 2002 des permis
d’importations supplémentaires spéciales, en
excédent du seuil de 7,5 % d’accès au marché, qui
ont totalisé 1,1 Mkg, soit une hausse de 41 % par
rapport à l’année précédente. Les PPC ont reçu 24
demandes d’importations supplémentaires pour
combler des pénuries sur le marché cette année, la
plupart au cours des mois d’août, de septembre et
d’octobre pendant lesquels les approvisionnements
ont été très limités. Le gouvernement fédéral n’a
délivré qu’un seul permis d’importations
supplémentaires de 45 000 kg de poulet vivant 
aux termes de cette disposition.

Les exportations
On évalue les exportations de poulet canadien en
2003 à 78,4 Mkg, quantité de 3,4 % supérieure à
celle de 2002, année pendant laquelle 75,7 Mkg de
poulet canadien ont été expédiés à l’étranger. En
2003, les exportations vers l’Afrique du Sud ont été
les plus importantes, passant de 4,5 Mkg en 2001 à
13,2 Mkg en 2002 puis à 14,3 Mkg en 2003, ce qui
constitue 19 % de toutes les exportations de poulet
canadien.

Les exportations vers la Russie ont chuté, passant de
14,2 Mkg en 2002 à 11,4 Mkg en 2003. Les
exportations vers Cuba ont chuté pour la deuxième
année consécutive, passant de 11,2 Mkg en 2002 à
8,2 Mkg en 2003. Les livraisons vers la Chine et
Hong Kong ont également diminué
considérablement en 2003, passant de 12,9 Mkg en
2002 à 6,8 Mkg en 2003. Les livraisons vers les
Philippines ont augmenté, passant de 6,7 Mkg en
2002 à 8,1 Mkg en 2003, tandis que les
exportations vers les États-Unis en 2003 ont totalisé
7,2 Mkg, soit une augmentation importante par
rapport aux deux années précédentes.

Les stocks en entrepôt
Après plusieurs années de hausses graduelles, les
stocks en entrepôt de poulet ont diminué
considérablement en 2003. Au 1er janvier 2003, les
stocks congelés étaient de 28,9 Mkg, puis ont baissé
à des échelles se situant entre 26 et 27 Mkg au
cours des trois mois suivants. En mai, ils ont
augmenté à 28,6 Mkg pour ensuite diminuer
constamment au cours de l’été et atteindre un
plancher de 21,8 Mkg en octobre. Au 31 décembre
2003, les stocks de poulet étaient de 23,7 Mkg,
quantité de 5,2 Mkg inférieure à celle de l’année
précédente. Bien qu’il y ait eu en 2003 une
diminution des stocks de toutes les catégories, la
diminution de 3,5 Mkg des stocks de morceaux de
poulet congelé a été la plus marquée. En outre, les
stocks de poulet congelé comprennent une quantité
importante de parties du poulet telles que le cou, les
pieds, les abats et la VSM dans la catégorie « poulet
divers ». En moyenne, dans cette catégorie en 2003,
2,6 Mkg ont été déclarés chaque mois. ◗
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2003 2002 changement % 
Importations pour concurrence 1 503 141 1 155 423 30%
Importations pour réexportation 25 637 021 25 687 341 0%
Importations spéciales 1 089 641 770 350 41%
Importations pour pénurie du marché 45 000 0
TOTAL 28 274 803 27 613 114 2%

Importations supplémentaires 



Vérification du système
En 2003, le personnel a vérifié les périodes A-46 à
A-53 qui s’échelonnaient du 6 juin 2002 au 23
août 2003. Tout comme lors des années
précédentes, les vérifications ont été effectuées
dans les bureaux des offices de commercialisation
et dans les usines de transformation.

Le personnel a aussi examiné les documents
justificatifs concernant les engagements
d’expansion du marché pris par des
transformateurs primaires à l’égard des périodes
A-42 à A-49.

Rapports d’application et de suivi
Des rapports d’application et de suivi concernant
la vérification des périodes A-42 à A-45 et A-46 à
A-50 ont été présentés et approuvés aux réunions
d’août et de novembre de 2003 du Conseil
d’administration.

Commercialisation à outrance
Durant les périodes A-42 et A-43 combinées, la
production de cinq offices provinciaux de
commercialisation a excédé le niveau de mise en
marché autorisé. De même, durant les périodes 
A-44 et A-45 combinées, la production de deux
offices provinciaux de commercialisation a été
supérieure au niveau de mise en marché autorisé.
Enfin, durant la période de vérification A-46 à 
A-49, aucun office provincial de commercialisation
n’a excédé son niveau autorisé de mise 
en marché.

Redevances pour commercialisation 
à outrance
À sa réunion du 4 août 2003, le Conseil
d’administration a passé en revue le Rapport
d’évaluation de commercialisation à outrance
produit suite à la vérification des périodes A-42 à
A-45. Il a alors imposé à cinq offices provinciaux
de commercialisation le paiement de redevances
pour commercialisation à outrance totalisant 
1 271 044 $.

La première semaine de septembre 2003, les cinq
offices provinciaux de commercialisation ont
versé au total 1 108 771 $ en redevances pour
commercialisation à outrance. Tel qu’approuvé
par le Conseil d’administration, l’un des offices
provinciaux de commercialisation a versé un
montant initial de 100 000 $, le solde de 162 273 $
devant être remboursé en paiements égaux
(capital et intérêts) au taux d’intérêt préférentiel
majoré de 1 % sur une période de 30 mois.

À sa réunion de novembre 2003, le Conseil
d’administration a passé en revue le Rapport
d’évaluation de commercialisation à outrance
produit suite à la vérification des périodes A-46 à
A-49. Comme la production d’aucun office
provincial de commercialisation n’avait alors
excédé son niveau de mise en marché autorisé, le
Conseil d’administration n’a pas eu à imposer le
paiement de redevances.

Expansion du marché
Durant les périodes A-42 à A-49, quatre
transformateurs primaires ne se sont pas
acquittés de leurs engagements d’expansion du
marché. Ils ont donc dû régler des redevances

Freins et contrepoids
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pour expansion du marché totalisant 92 658 $. Ils
les ont d’ailleurs réglées dans les délais prévus.

Mouvements interprovinciaux
Les PPC compilent le nombre de poulets vivants
faisant l’objet de mouvements interprovinciaux et
communiquent les données chaque semaine aux
offices de commercialisation du poulet.

Transferts de contingents entre
périodes en 2003
En 2003, les PPC ont reçu une seule demande de
transfert totalisant 78 000 kilogrammes (poids

vif) par rapport à quatre demandes totalisant 
266 497 kilogrammes (poids vif) en 2002.

La politique de transfert de contingents entre
périodes procure une certaine marge de
manœuvre pour répondre aux besoins du marché.
Des demandes sont présentées pour combler des
besoins à court terme susceptibles de se produire
sur le marché entre deux périodes de contingent
données. Les transferts de contingents ne peuvent
servir ni à réviser les calendriers d’abattage, ni à
modifier l’utilisation d’un contingent durant une
période donnée. ◗
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2003 2002*
Province De À De À
Colombie-Britannique - - - -

Alberta - - - -

Saskatchewan - - - -

Manitoba - - - -

Ontario 16 078 000 10 836 000 22 204 000 8 990 000 

Québec 10 535 000 15 772 000 30 419 000 21 483 000 

Nouveau-Brunswick 3 586 000 326 000 290 000 25 661 000 

Nouvelle-Écosse 4 181 000 2 922 000 7 790 000 -

Île-du-Prince-Édouard - 4 524 000 - 4 569 000 

Terre-Neuve - - - -

TOTAL 34 380 000 34 380 000 60 703 000 60 703 000 

Source: Les Producteurs de poulet du Canada

*Nadeau Poultry, l’unique usine de transformation au Nouveau-Brunswick, a été détruite par un incendie le 14 février 2002.
L’usine a reprit ses activités dans le dernier trimestre de l’année. L’équivalent de presque un an de transformation a été accompli
hors de la province.

Mouvements interprovinciaux de poulet vivant (poids vif en kg)



La petite histoire de la salubrité 
des aliments aux PPC
Produire du poulet sain, de qualité, voilà la
mission première de chacun des 2 800
producteurs canadiens de poulet. La salubrité des
aliments a d’ailleurs toujours compté parmi les
priorités des Producteurs de poulet du Canada.

Au fil des ans, cet engagement a revêtu la forme
de bonnes pratiques de production, de
partenariats avec des organismes publics et
d’autres groupes et, plus récemment, d’un
programme reconnu d’assurance de la salubrité
des aliments.

Votre propre poulet – Un précédent 
en matière de salubrité des aliments
L’enthousiasme suscité au fil des ans par le succès
de la stratégie des PPC a engendré, en 2003, une
nouvelle offensive en matière de salubrité des
aliments. Reconnaissance technique acquise de
l’Agence canadienne d’inspection des aliments,
nous avons entrepris d’obtenir que la totalité de
nos fermes soient certifiées en vertu de Votre
propre poulet, notre propre programme de
salubrité des aliments à la ferme. Lors de sa
séance de planification stratégique en octobre
2003, le Conseil d’administration a adopté une
résolution portant que tous les producteurs
devaient obtenir leur validation d’ici la fin 
de 2004.

Afin de se donner un protocole de validation
reconnu, des validateurs de toutes les régions du
pays ont assisté à un cours de formation générale
en validation. A aussi été élaboré un cours de
deux jours afin d’initier les validateurs aux

exigences du programme Votre propre poulet,
cours dans le cadre duquel sont mis en relief leur
rôle et les critères du programme.

Deux séances pilotes ont été présentées en 2003 et
le cours sera donné de façon régulière en 2004.
Alors que s’amorce la nouvelle année, les PPC
veilleront à la formation – générique et 
spécialisée – d’un nombre suffisant de validateurs.

Les PPC se sont efforcés de rendre encore plus
simple l’application du programme à la ferme :
affiches pour les poulaillers, liste de contrôle de
validation normalisée à l’intention des validateurs
et système de tenue de dossiers simplifié.

Durant la dernière année, toutes les provinces ont
redoublé d’ardeur relativement au Programme
d’assurance de la salubrité des aliments à la
ferme : présentation de séances d’information sur
sa mise en œuvre, promotion active du
programme et tenue de séances de discussion sur
l’intégration réussie du programme aux activités
courantes des producteurs.

La plupart des provinces ont lancé leur processus
de validation des fermes. Les provinces ont aussi
réussi à se donner des systèmes d’administration
et de certification afin que soient reconnus les
producteurs qui ont bel et bien mis en œuvre le
programme.

En vertu des règlements de commercialisation, ce
sont les offices provinciaux qui sont habilités à
rendre le programme obligatoire. Plusieurs
provinces, dont l’Alberta, la Colombie-Britannique
et l’Ontario, ont d’ailleurs arrêté des dates fermes
pour sa pleine mise en œuvre.

Votre propre poulet
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Reconnaissance pleine et entière
En 2002, les Producteurs de poulet du Canada
ont obtenu la reconnaissance technique de Votre
propre poulet de l’Agence canadienne
d’inspection des aliments (ACIA). Cet important
jalon franchit, le suivant consiste à obtenir la
reconnaissance pleine et entière du protocole
d’administration du programme.

Les PPC comptent parmi les membres actifs du
Programme canadien de salubrité des aliments à
la ferme (PCSAF), un partenariat entre l’industrie
et le gouvernement – piloté par les producteurs –
qui élabore des stratégies et des outils pour bien
informer les producteurs et qui met en œuvre des
initiatives nationales de salubrité des aliments à
la ferme comme Votre propre poulet.

En 2003, le Groupe de travail du PCSAF s’est
employé, de concert avec l’Agence canadienne
d’inspection des aliments, à mettre la dernière
main sur le protocole d’administration des
programmes de salubrité des aliments à la ferme.
Ce protocole est une série d’exigences précisant
comment doit être géré le programme à la ferme.
La maîtrise des exigences de ce protocole est un
élément déterminant de l’obtention par les PPC
de la reconnaissance pleine et entière par l’ACIA
de leur programme de salubrité des aliments à la
ferme.

Un projet de protocole a été préparé, projet qui
fait à l’heure actuelle l’objet d’un examen par des
associations sectorielles et le Sous-comité sur la
salubrité des aliments à la ferme du Comité
fédéral-provincial-territorial de l’inspection
agroalimentaire (CFPTIA). Ce dernier comité, qui
regroupe des représentants des administrations
fédérale, provinciales et territoriales, est la
dernière instance d’approbation des exigences.

Quant au Groupe de travail du PCSAF, il a centré

ses travaux sur les exigences de gestion des
risques à observer par les producteurs, les
validateurs et les offices de commercialisation,
sur le développement d’un modèle de système de
gestion pour faciliter la mise en œuvre du
protocole d’administration, sur l’élaboration de
bonnes pratiques de production concernant la
préparation d’aliments médicamenteux à la ferme
et sur l’actualisation du cours de formation des
validateurs.

En 2004, une nouvelle façon de
financer la salubrité des aliments
Sont prévues, en 2004, des modifications aux
modes de financement des programmes et
initiatives de salubrité des aliments. Les sommes
du Fonds canadien d’adaptation et de
développement rural (FCADR) consacrées aux
programmes de salubrité des aliments seront
dorénavant intégrées dans le nouveau Cadre
stratégique pour l’agriculture (CSA).

En vertu du pilier « salubrité et qualité des
aliments » du CSA, des fonds seront disponibles
pour 1) l’élaboration de systèmes et 2) la mise en
oeuvre d’un programme d’encouragement des
producteurs.

Les fonds destinés à l’élaboration de systèmes
serviront à régler les coûts de lancement
d’initiatives en matière de salubrité, de qualité et
de traçabilité des aliments. Quant au programme
d’encouragement des producteurs, il s’agit d’un
volet distinct au moyen duquel seront remboursés
aux agriculteurs les coûts de mise en œuvre et de
validation subis.

Les PPC sont persuadés que ces fonds seront
disponibles au début de 2004.
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La salubrité des aliments et de l’eau
Les PPC comptent parmi les membres fondateurs
de la Coalition nationale pour la salubrité des
aliments et de l’eau.

La Coalition a pour mission d’appuyer la
recherche sur la contamination microbienne des
aliments et de l’eau et la résistance aux
antimicrobiens dans la chaîne alimentaire, de
même que de diffuser les résultats de ces travaux.

En octobre 2003, lors de sa réunion de
planification stratégique, le Conseil
d’administration des PPC a inscrit la résistance
aux antimicrobiens et l’utilisation des
antibiotiques parmi ses grandes priorités de 2004.
Il s’ensuit qu’il s’est donné pour objectif
d’élaborer une position sur l’utilisation dans
l’industrie du poulet d’agents antimicrobiens en

posologie sous-thérapeutique et de s’employer à
faire intégrer cette position dans les politiques
que le gouvernement adoptera dans l’avenir.

Santé Canada
Les PPC ont collaboré activement avec la
Direction des médicaments vétérinaires de Santé
Canada, notamment au titre de ses nombreuses
nouvelles initiatives qui pourraient transformer les
règles régissant l’approbation, l’utilisation et la
disponibilité des antibiotiques au Canada.

En 2003, les PPC ont participé à des séances de
consultation sur les changements proposés aux
méthodes législatives concernant les antibiotiques
et les autres médicaments utilisés en productions
animales, entre autres, pour ce qui est de leur
disponibilité, de leur approbation, de leur
importation et de leur utilisation de façon non
prévue sur l’étiquette.

Le CA des PPC – Du leadership 
à revendre 
En vue de franchir la prochaine étape menant à la
validation pleine et entière par l’ACIA du
programme des PPC, les membres du Conseil
d’administration ont donné l’exemple : en juin
2003, ils ont adopté une résolution portant que
tous les administrateurs et remplaçants devaient
engager le processus de validation de leur ferme
d’ici la fin de l’année, réclamant aussi que 
les membres des offices provinciaux en 
fassent autant.

Depuis, le CA des PPC a réaffirmé son
engagement envers la salubrité des aliments au
Canada en faisant de la mise en œuvre du
programme par tous les producteurs et de
l’obtention de leur validation une priorité absolue
des Producteurs de poulet du Canada en 2004.
Les producteurs devront franchir ces deux étapes
d’ici le 31 décembre.
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La salubrité des aliments – 
Une priorité pour les PPC

En décembre 1997, de nombreux
organismes publics et privés ont constitué
le Partenariat canadien pour la salubrité
des aliments.

Les Producteurs de poulet du Canada
figuraient parmi les membres fondateurs 
du Partenariat et assument, à l’heure
actuelle, la coprésidence de son conseil
d’administration.

Le Partenariat s’emploie à réduire les 
toxi-infections alimentaires au Canada en
sensibilisant davantage les gens aux
bonnes pratiques de manipulation des
aliments. La concrétisation de cet objectif
passe par les quatre messages – Nettoyez,
réfrigérez, séparez et cuisez – du
programme À bas les BACtéries.



Le Programme de salubrité des aliments à la
ferme – Les grands jalons 

Les Canadiens s’intéressant de plus en plus à la
salubrité des aliments, le milieu de l’agriculture s’est
donné clairement pour priorité de rassurer les
consommateurs. Dorénavant, il ne suffit plus de clamer
la salubrité de nos aliments; il faut en faire la preuve.
Les PPC ont donc dû forger des outils pour illustrer leur
engagement de longue date envers la salubrité de la
chaîne d’approvisionnement alimentaire au Canada.

On aurait pu y parvenir de nombreuses façons. En
faisant adopter des règlements auxquels auraient été
assujettis les agriculteurs – une source possible de
problèmes de coordination et d’administration. Or, les
producteurs canadiens de poulet n’entendaient pas
céder à d’autres la gestion du changement dans leur
secteur. C’est ainsi qu’en 1996, le CA des PPC a pris
l’initiative d’élaborer son propre programme de
salubrité des aliments.

Au début de 1997, le premier pas était franchi : voyait
alors le jour un comité de huit membres – des
producteurs de poulet des diverses régions du pays et
des partenaires de l’industrie – chargé de produire un
manuel qui ferait autorité et qui préciserait – de la
première à la dernière – toutes les étapes du nouveau
programme.

Ce programme s’inspirait des sept principes de
l’analyse des risques et de la maîtrise des points
critiques (ARMPC). Son but : prévenir plutôt que
détecter les dangers.

En 1998, le programme d’assurance de la salubrité des
aliments à la ferme (PASAF) – Votre propre poulet –
était présenté aux producteurs canadiens de poulet.

En 1999, on est parvenu à dégager des consensus
concernant de nombreux éléments du programme,
dont la Fiche d’information sur le troupeau (ou la 
« Fiche de troupeau ») et le programme de formation.
Un an plus tard, la mise en œuvre du programme se
poursuivait, on tournait et distribuait un vidéo de 

formation et on produisait une version électronique de
la Fiche de troupeau.

Au début de 2000, l’objectif était maintenant le
suivant : obtenir la reconnaissance d’une tierce partie
réputée de sorte que le programme puisse être validé
et reconnu officiellement.

C’est l’Agence canadienne d’inspection des aliments
(ACIA) qui avait été retenue en tant qu’organisme
souhaitable de validation de notre programme.
Réputée internationalement, l’ACIA donnerait
énormément de crédibilité tant au programme des PPC
qu’à chacun des programmes élaborés à l’intention des
agriculteurs canadiens.

Au même moment, le Groupe de travail du Programme
canadien de salubrité des aliments à la ferme,
regroupant des organismes agricoles sectoriels dont les
PPC, contribuait à la mise en œuvre de programmes
d’assurance de la salubrité des aliments à la ferme. Les
PPC et les responsables du PCSAF ont exercé de la
pression pour obtenir de l’ACIA qu’elle atteste de la
validité des programmes de salubrité des aliments à la
ferme mis au point.

L’ACIA a d’ailleurs stipulé que, pour obtenir une
reconnaissance pleine et entière, un programme devait
franchir un examen technique complexe et faire l’objet
d’une analyse de son efficacité administrative.

En 2001, animé par ce nouvel objectif d’emporter la
reconnaissance de l’ACIA, le Conseil d’administration a
adopté une résolution en vue de faire de Votre propre
poulet un programme d’application obligatoire dès que
seront établis les processus de validation et de
certification.

Les PPC ont franchi la première de ces étapes : le 6
août 2002, Lyle Vanclief, ministre fédéral de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, a annoncé que le
programme Votre propre poulet des PPC avait réussi
l’étape de l’examen technique, les PPC devenant ainsi
la première organisation nationale de producteurs à
faire franchir à son programme le processus d’examen
technique de l’ACIA.
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Recherche dans le secteur du poulet
Les PPC continuent de favoriser l’innovation, la
science et l’éducation dans le secteur du poulet
au Canada. À cette fin, ils ont constitué un fonds
de recherche des PPC en créant le Conseil de
recherches avicoles du Canada et en
subventionnant les principales installations de
recherche au Canada.

En 2002, les PPC ont travaillé en collaboration
avec l’Office canadien de commercialisation du
dindon, l’Office canadien de commercialisation
des œufs d'incubation de poulet à chair, l’Office
canadien de commercialisation des œufs et le
Conseil canadien des transformateurs d’œufs et
de volailles afin de créer le Conseil de recherches
avicoles du Canada. Celui-ci a pour but de créer
et de mettre en œuvre des programmes de
recherche et de développement dans le domaine
de la volaille qui satisfont les besoins et
répondent aux inquiétudes dans le secteur.

Waldie Klassen, du Manitoba, membre du Conseil
d’administration des PPC, a siégé à titre de vice-
président du CA du Conseil de recherches
avicoles du Canada en 2003. Le président était
M. Peter Hunton.

Priorités de recherche
En janvier 2003, le CA du Conseil a déterminé les
priorités de recherche suivantes :

• la sécurité alimentaire, en portant une 
attention particulière à la résistance aux 
antimicrobiens et à l’amélioration du 
système immunitaire;

• les initiatives environnementales relatives à 
la gestion des nutriments et à la présentation 
de problèmes;

• les systèmes de production durables, y compris
la conception de produits.

Au même moment, les administrateurs ont pris la
décision de financer la recherche par programme,
plutôt que par projet. L’administration du Conseil
a décidé qu’il serait plus efficace pour l’industrie
et les chercheurs de subventionner les
programmes dans les établissements de
recherche qui se consacrent principalement aux
priorités du Conseil et qui les subventionnent 
sur une période précise.

Pour la première priorité, le 20 juin 2003, le
Conseil a organisé un atelier sur la microbiologie
de l’intestin aviaire, où l’on a élaboré une
proposition visant à établir un réseau de
microbiologie aviaire. En octobre, l’administration
du Conseil a accepté d’établir le réseau de
microbiologie aviaire (AVIMICRONET) et de
subventionner quatre programmes de recherche.
Le Conseil attribuera à chaque programme
approuvé 50 000 $ sur deux ans.

En novembre 2003, les PPC ont accepté de fournir
100 000 $ à un maximum de quatre programmes
de recherche ayant droit de recevoir 50 000 $ par
année pendant deux ans. Le Conseil a reçu
jusqu’ici neuf demandes de subventions de
programmes, qui sont actuellement à l’étude par
le Comité scientifique du Conseil, qui prendra une
décision au début de 2004.

À compter de juin 2004, le Conseil commencera à
préparer un projet de soumission pour le CRSNG
(Conseil de recherches en sciences naturelles et
en génie), Agriculture et Agroalimentaire Canada,
Santé Canada et d’autres organismes de
financement fédéraux et privés pour établir et
financer officiellement AVIMICRONET.

Quant à la seconde priorité, les PPC ont
dénombré quatre secteurs prioritaires de
recherche environnementale. Le Conseil 
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organisera un symposium sur l’environnement en
mars 2004 pour déterminer ses priorités de
recherche environnementale.

Pour ce qui est de la troisième priorité, les PPC et
les autres membres du Conseil ont passé en revue
une proposition d’élaboration de produit et
déterminé qu’elle n’était pas adéquate.

En novembre, les PPC ont reçu une demande de
financement de la part de l’Institut de recherche
avicole de l’Atlantique (IRAA) du Nova Scotia
Agriculture College. En janvier 2004, les PPC ont
approuvé l’attribution de 200 000 $ à la nouvelle
installation de recherche de l’IRAA et de 100 000 $
à l’Université de Guelph pour la construction d’un
nouveau Centre de biotechnologie agricole.
L’Université de Guelph a droit à une subvention
correspondante du gouvernement qui doit
respecter une proportion de 4:1.

En 2003, les PPC ont accordé une subvention
supplémentaire de 500 000 $ au fonds de
recherche des PPC. Celui-ci est maintenant de 3,8
millions de dollars et générera plus de 130 000 $
en 2004 pour subventionner des programmes de
recherche approuvés. ◗
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Depuis sa création, l’organisme des Producteurs
de poulet du Canada poursuit son engagement à
collaborer étroitement avec ses partenaires pour
assurer la conformité aux règlements stricts de
soin et de manipulation des poulets.

L’attitude du public et des producteurs vis-
à-vis les soins aux animaux a beaucoup
évolué depuis 25 ans. Cette nouvelle
perspective, ainsi que les progrès et les
améliorations dans l’industrie ont donné
lieu aux nombreux changements dans les
pratiques de soins aux animaux à la ferme.

Au cours des années 80, on a mis au point
des codes de pratiques recommandées
pour le soin et la manipulation de nombre
d’animaux de la ferme, qui servent d’outils
aux producteurs de poulet et aux autres
industries d’élevage d’animaux au Canada.
Dans le cas du poulet, les codes stipulent
des normes élevées d’élevage, de
manutention et de bien-être.

La première version du Code de pratiques
recommandées pour la manipulation des
volailles du couvoir à l’abattoir a été
publiée en 1983. 

Code de pratiques
Le Code de pratiques recommandées pour le soin
et la manipulation des animaux de ferme  –
poulets, dindons et reproducteurs, du couvoir à
l’abattage, publié en 2003, est l’édition revue et
améliorée du Code. La révision a été faite
conjointement avec la Fédération des sociétés

canadiennes d’assistance aux animaux et des
partenaires de toutes les étapes de production de
volailles au Canada.

Les PPC travaillent avec de nombreux
partenaires pour faire en sorte que le code
représente les normes les plus élevées de
soin et de manipulation des poulets. En
voici quelques-uns :

• Partenaires de l’industrie de l’élevage 
des animaux 

• Gouvernement du Canada

• Association canadienne des médecins 
vétérinaires

• Fédération des sociétés canadiennes 
d’assistance aux animaux

• Conseil canadien de protection 
des animaux

• Professeurs d’université spécialisés 
dans le comportement animal  

Comité des soins aux animaux des PPC
Les PPC et l’industrie de la volaille ont toujours
été fiers de leur excellente réputation en matière
de soins aux animaux. Cependant, la clé du
succès futur de l’industrie dépend de notre
capacité de démontrer aux consommateurs que
l’élevage des poulets se fait selon des pratiques
acceptables de soins aux animaux.

Aux petits soins
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En mars 2003, les PPC ont établi un comité
chargé de la création d’un programme vérifiable
de soins aux animaux, basé sur le code de
pratiques existant. Le but est de mettre au 
point un programme intégré pour démontrer
qu’au Canada les poulets reçoivent les 
soins convenables.

En plus, les PPC ont créé le nouveau poste de
coordonnateur en matière des soins aux animaux,
dédié principalement à la recherche et pour aider
à l’élaboration du Programme des soins aux
animaux et du Code de pratiques recommandées.
Ce poste a été rempli en août de cette année.

Jusqu’à maintenant, les membres du comité sont
d’accord avec toutes les exigences du Code de
pratiques et ont décidé d’élaborer un programme
vérifiable de soins aux animaux basé sur le Code.
Le comité fait de la recherche qui l’aidera à
décider des critères et paramètres d’évaluation du
programme. Une ébauche du programme et la
liste de vérifications ont été préparées et le
comité continue de voir à son évolution. L’on
consulte les spécialistes des soins aux animaux
dans le processus d’élaboration des paramètres
vérifiables.

Le comité vise à compléter sa tâche d’ici la 
fin de 2004.

L’on s’entend généralement qu’il est dans l’intérêt
des intervenants de l’industrie de voir à ce que
l’élevage des volailles se fasse d’une façon des
plus consciencieuses. Le Code de pratiques et le
programme vérifiable de soins aux animaux
s’avéreront les outils nécessaires à l’industrie
pour qu’elle puisse normaliser les soins et la
manipulation des animaux, de même que se
promouvoir comme chef de file. ◗
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Les PPC se targuent d’être un chef de file dans la
fourniture d’information aux producteurs, aux
partenaires de l’industrie et aux consommateurs,
ainsi que d’une forte capacité en matière
d’information sur le marché.

Certes, la technologie évolue constamment.
Toutefois, une constante demeure : la nécessité de
créer une culture de l’information fondée sur des
données factuelles et de prendre des décisions
axées en fonction de mesures de rendement.

Info-tech

1985 – Les PPC achètent leurs trois
premiers ordinateurs, puis les raccordent à
leur réseau local doté d’une mémoire de
36 mégaoctets.

1987 – Mise en service des systèmes
financiers et comptables informatisés des
PPC.

2003 – Les PPC disposent de 24
ordinateurs raccordés à un serveur doté
d’une mémoire de 52 000 mégaoctets.

Récemment, alors que l’industrie canadienne du
poulet a battu des records en termes de
connectivité, le personnel des PPC a vu une
occasion d’améliorer sensiblement la capacité de
l’organisation de servir les divers intervenants.

Forts des ressources dont ils disposent, les PPC
ont reconnu qu’ils pourraient être d’une aide très
précieuse tant à l’industrie qu’à ses divers
intervenants. En offrant une vaste gamme de
services importants, nous pouvons devenir un 

carrefour d’information clé au sujet de notre
industrie.

De cdn-chicken.com à poulet.ca –
Évolution de la présence sur le Web
1997 – Les PPC manifestent leur présence
sur Internet en inaugurant leur premier site
Web – www.cdn-chicken.com

1999 – Les PPC réussissent à obtenir une
adresse Web plus accessible –
www.poulet.ca – et offrent plus
d’information au consommateur.

2002 – poulet.ca change de visage, offrant
plus d’information publique et améliorant
l’accessibilité du site et sa convivialité.

L’Initiative d’affaires en ligne
L’Initiative d’affaires en ligne (IAL) est le résultat
de plusieurs années de recherche et de
consultation auprès des partenaires de tous les
secteurs de l’industrie du poulet.

En mai 2003, le personnel des PPC a amorcé
l’étape préliminaire de cet ambitieux projet.

Dès le début, l’équipe de l’IAL s’est donnée les
objectifs ci-après :

1. Concevoir et mettre en place un système
permettant aux PPC de devenir la source
privilégiée consultée par tous les intervenants
pour tout renseignement concernant l’industrie
du poulet.

2. Donner au personnel des PPC les outils
nécessaires pour leur permettre de faire leur
travail plus efficacement.

Faire des affaires en ligne 
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3. Créer un environnement convivial permettant à
tous les participants d’utiliser judicieusement le
système et toutes les possibilités qu’il offre.

4. Fournir des applications adaptables dont la
maintenance et le perfectionnement peuvent être
assurés par le personnel des PPC,
particulièrement en ce qui touche le contenu Web
et la gestion des bases de données.

5. Réaliser le projet dans les délais en respectant
les budgets.

Ensuite, l’équipe s’est livrée à une analyse
détaillée des besoins afin de définir de façon
précise les exigences fonctionnelles et techniques
de cet ambitieux projet.

À la fin de l’exercice, les PPC avaient une idée
précise des éléments auxquels l’industrie du
poulet attacherait le plus d’importance dans la
perspective de l’aménagement à leur intention
d’un système de technologie de l’information
Web.

Ensuite, il a fallu établir des priorités. Les
caractéristiques ne pouvaient pas toutes être
mises en œuvre en même temps. Les PPC
entendaient donner suite uniquement aux
suggestions les plus pertinentes.

Afin de définir les priorités, le personnel s’est
fondé sur le Plan stratégique approuvé en 2003
par le Conseil d’administration des PPC. En outre,
il devenait évident que le nouveau Plan
stratégique 2004-2008 constituerait un cadre
propice au déploiement de l’IAL.

La priorité a été accordée aux éléments soutenant
directement les activités jugées essentielles par le
Conseil d’administration des PPC. Cela a donné
lieu à l’élaboration d’une stratégie en plusieurs
étapes assortie de repères chronologiques pour la
mise en œuvre efficace et rationnelle du projet.

En fait, la première étape de ce projet permettra
de jeter les bases de l’IAL.

Étape 1 – Infrastructure et contenu 
de base
Grâce à ce projet, les PPC entendent renforcer
leur rôle de chef de file au sein de l’industrie et
améliorer leur capacité organisationnelle en
créant un environnement en ligne où
l’information – notre produit – est fournie,
recueillie, échangée et analysée pour le bénéfice
de toute l’industrie et de ses intervenants.

Dans cette optique, les PPC s’emploient à établir
un système de gestion de l’information qui
regroupera la meilleure information qui existe au
sujet des divers aspects de notre industrie et qui
la mettra à la disposition de nos partenaires par
le biais d’un nouveau portail privé.

En outre, l’équipe de l’IAL a effectué une analyse
des procédés opérationnels existants et remanié
certains d’entre eux afin d’améliorer la gestion de
l’information au sein de l’organisation.

Grâce à son approche nouvelle et centralisée de
la gestion de l’information ainsi qu’à l’adoption
de meilleures pratiques opérationnelles, les 
PPC seront à même de simplifier les procédés
répétitifs et d’automatiser les activités
chronophages.

Tous ces gains de rendement permettront aux
PPC de mieux servir leurs membres.

Rejoindre nos clients
Le rôle des PPC en tant que chef de file de
l’information ne se limite pas à l’industrie du
poulet, mais s’étend également à nos clients et
au grand public.

Au regard de ce principe, les PPC reconnaissent
l’importance du puissant outil de communication
qu’est Internet.

Dans le cadre de la première étape de l’IAL, notre
site Web public sera remplacé par un site
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interactif plus dynamique que tiendra à jour le
personnel des PPC et qui remplira les fonctions
suivantes :

1. promouvoir les PPC auprès du public;

2. promouvoir le poulet auprès de la population;

3. gérer l’image publique de l’industrie;

4. renseigner le public sur les enjeux clés;

5. donner accès aux publications en ligne 
des PPC.

À la fin de l’étape 1, les PPC pourront compter
sur une infrastructure de technologie de
l’information qui soutiendra les nouvelles
pratiques opérationnelles et tirera profit des
nouveaux canaux de manière à pouvoir
communiquer tant avec les partenaires qu’avec le
grand public.

Il est prévu que l’étape 1 débutera en janvier
2004 et se terminera en juin de la même année.

Futures étapes
Au fur et à mesure que notre industrie évoluera
et fera face à de nouveaux défis, l’infrastructure
de technologie de l’information des PPC
s’adaptera et se développera.

Des applications plus perfectionnées seront
ajoutées afin d’aider nos employés à accroître la
gamme de services offerte aux intervenants 
de l’industrie.

Dans les années à venir, des volets comme la
salubrité des aliments, la promotion et l’éducation

ainsi que l’analyse des indicateurs de marché
devront vraisemblablement être soutenus par une
solide structure technologique.

L’équipe de l’IAL a conçu cette initiative dans
l’esprit des normes de rendement élevées des 
PPC tant pour ce qui est des manières de faire
que des résultats. En d’autres termes, nous avons
à cœur la façon dont nous faisons les choses et
atteignons nos objectifs. Cette fierté nous permet
de relever les défis inhérents au changement et
de profiter des possibilités qu’ils nous offrent 
de contribuer au succès des intervenants 
de l’industrie. ◗
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L'environnement commercial : sous
haute surveillance depuis 1978
Depuis le premier jour, les Producteurs de poulet
du Canada consacrent énormément d’énergie à
veiller aux intérêts commerciaux internationaux
des producteurs canadiens de poulet.

En instituant le système national de gestion de
l’offre du poulet en 1979, le gouvernement
fédéral posait un grand pilier, à savoir la mise en
œuvre de contrôles des importations de poulet en
vertu de l’article XI de l’Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce (AGTDC). Cet
article autorise les membres de l’AGTDC à
instituer des restrictions quantitatives
relativement à un produit pourvu qu’ils en
limitent aussi la production.

Au fil des ans, alors que le Canada et les É.-U.
entamaient la négociation de l’Accord de libre-
échange, les PPC ont accru leur surveillance et
élargi leurs consultations relativement à cette
question. Ils ont fait de même pour ce qui est des
pourparlers du Cycle d’Uruguay à l’AGTDC.

En 1986, les choses se sont animées avec le
début des négociations avec les É.-U. et le
lancement du Cycle d’Uruguay. Ces deux rondes
de négociation marquaient un virage dans les
politiques de commerce international : on
qualifiait alors souvent le libre-échange de
panacée qui permettrait de résoudre tous les
problèmes sur les marchés mondiaux. Il
s’imposait donc que les PPC suivent très
attentivement les débats concernant ces enjeux
commerciaux et qu’ils s’emploient à tenir les
décideurs bien informés au sujet de la gestion de
l’offre et de son importance en vue de procurer

aux secteurs canadiens des produits laitiers, de la
volaille et des œufs des conditions économiques
stables.

Les PPC jouent toujours un rôle très actif au titre
du commerce et des politiques, entre autres pour
ce qui est d’être à l’écoute des négociations
commerciales à l’OMC, tout en faisant la
promotion des outils essentiels à l’exploitation
d’un système efficace de gestion de l’offre. On
assurera ainsi l’existence partout au pays d’une
solide industrie du poulet.

ALENA
L’Accord commercial Canada-États-Unis (ACCEU)
a été mis en œuvre le 1er janvier 1989. Il en a
résulté le maintien de restrictions quantitatives
sur nos importations de poulet. Le plafond à
l’égard des importations américaines a été relevé,
passant de 6,3 % à 7,5 % de la production
canadienne de l’année précédente. Il s’agissait de
se rendre à la demande des fabricants canadiens
de produits de poulet non assujettis à des
contrôles d’importation. Les tarifs s’appliquant
aux importations dans la limite du niveau
autorisé ont été abolis progressivement sur une
période de dix ans à compter de 1989.

Les négociations de l’Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA), qui faisaient fond sur
l’ACCEU, ont abouti le 1er janvier 1994. L’accord
était assorti d’un échéancier ambitieux pour
l’abolition de la plupart des tarifs et la réduction
des obstacles non commerciaux, tout en étant
assorti de dispositions générales sur la conduite
des affaires dans la zone de libre-échange.

Le 1er janvier 1998, tous les tarifs sur les produits
d’origine canadienne et américaine ont été abolis,

Au pays et à l’étranger
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à l’exception d’un nombre restreint de tarifs hors
contingent sur certains produits agricoles, dont
les produits laitiers, de volaille et d’œufs. Il
s’agissait d’un élément essentiel au bon
fonctionnement du système canadien de gestion
de l’offre de l’industrie du poulet.

Les négociateurs canadiens se sont aussi
employés à assurer la stabilité des secteurs régis
par la gestion de l’offre dans le contexte des
accords de libre-échange conclus avec le Chili, le
Costa Rica, Israël et Singapour. Qu’ils aient réussi
à en exempter les contingents tarifaires et à
assurer le maintien de la gestion de l’offre, voilà
qui atteste des retombées des efforts déployés
par les PPC et les autres secteurs régis par la
gestion de l’offre et de la reconnaissance du
système par l’administration fédérale au fil des
ans – peu importe le gouvernement ou le parti
politique au pouvoir. Ces accords bilatéraux
mettent en relief le maintien de la diversité des
politiques agricoles canadiennes et l’obtention de
nombreux résultats bien adaptés à la réalité de
nombreux secteurs industriels.

Le Cycle d’Uruguay
En 1994, au terme de huit longues années de
négociation, l’accord issu du Cycle d’Uruguay de
l’AGTDC a été ratifié. Les PPC avaient collaboré
étroitement avec les autres secteurs de la gestion
de l’offre en vue d’obtenir une version plus claire
de l’article XI de l’AGTDC.

Au bout du compte, le Canada n’a pas réussi à
maintenir les contrôles quantitatifs des
importations. Ils ont été remplacés par des
contingents tarifaires (CT) qui devaient avoir le
même effet que les dispositions précédentes.

De concert avec le Conseil canadien des
transformateurs d’œufs et de volailles (CCTOV),
les PPC ont collaboré avec le gouvernement
fédéral en vue d’établir de nouveaux tarifs
applicables au poulet et aux produits de poulet.

Ces contingents tarifaires concernaient les
importations en excédent du niveau minimal
d’accès, les tarifs variant de 280 % pour les
oiseaux entiers à 292 % pour le poulet désossé.
En 2000, ces tarifs avaient été respectivement
réduits à 238 % et à 249 %.

L’autre retombée importante du Cycle d’Uruguay
a été la décision des 123 pays membres de
l’AGTDC d’établir l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) en remplacement de l’AGTDC à
compter du 1er janvier 1995.

Groupe spécial de règlement des
différends – ALENA
La transition à la nouvelle structure des CT ne
s’est pas fait sans heurts. En juillet 1995, les
États-Unis ont contesté officiellement le droit du
Canada d’appliquer de nouveaux tarifs hors
contingent à la volaille et aux produits laitiers
américains. Les É.-U. ont soutenu que ces mesures
contrevenaient aux engagements du Canada en
vertu de l’ALENA.

Les PPC croyaient que cette affaire avait été
réglée au terme du Cycle d’Uruguay alors qu’avait
été ratifié par tous les pays membres de l’AGTDC,
y compris les É.-U., un accord commercial en
remplacement des contingents d’importation
assortis de tarifs. Il devenait de plus en plus
évident que les É.-U. souhaitaient obtenir un
accès plus large au marché canadien.

Les Américains soutenaient que le Canada,
conformément à ses obligations en vertu de
l’ALENA, devait réduire à zéro d’ici 1998 tous les
tarifs applicables aux échanges entre les deux
pays et qu’il n’était pas autorisé à en établir de
nouveaux.

Le gouvernement canadien, lui, avait toujours
maintenu publiquement que la tarification des
produits de volaille et de lait était parfaitement
en accord avec ses obligations commerciales



internationales tant en vertu de l’ALENA que 
de l’OMC.

C’est avec détermination, force et clairvoyance
que le Canada a livré cette bataille. Et c’est à
l’unanimité que les cinq membres du Groupe
spécial, dont deux Américains, ont rendu une
décision favorable au Canada.

La poursuite des négociations à l’OMC
Lors de la troisième Conférence ministérielle de
l’OMC à Singapour en décembre 1996, l’objectif
était de faire en sorte que tous les membres
comprenaient bien la réglementation issue du
Cycle d’Uruguay et qu’ils précisent leurs besoins
avant d’entamer le prochain cycle de négociation
prévu au mandat et qui devait s’amorcer en 1999.

La quatrième Conférence ministérielle de l’OMC à
Seattle en 1999 a été un échec en raison des
préoccupations des pays en développement
concernant les résultats issus du Cycle d’Uruguay.
C’est pourquoi les membres de l’OMC se sont
réunis de nouveau à Doha, au Qatar, en
novembre 2001 afin de convenir d’un nouveau
programme pour les négociations à venir.

Les PPC ont collaboré de façon appliquée avec les
autres intervenants de l’industrie pour faire en
sorte que notre gouvernement comprennent bien
nos objectifs commerciaux.

Les PPC, de concert avec leurs partenaires des
autres secteurs régis par la gestion de l’offre (à
savoir les produits laitiers, la volaille et les œufs),
s’emploient à assurer la viabilité à long terme de
la gestion de l’offre au Canada. Les membres de
ce partenariat, mieux connu sous l’appellation
GO-5, collaborent toujours étroitement en ce qui
concerne les questions commerciales.

Les PPC collaborent aussi avec de nombreux
autres partenaires du milieu canadien de
l’agroalimentaire en vue de faire la
démonstration que la position du Canada sur

l’accès aux marchés est à l’avantage tant des
importateurs que des exportateurs. Ainsi, les PPC
et le Conseil canadien des transformateurs
d’œufs et de volailles (CCTOV) ont fait, le 30
octobre dernier, une présentation conjointe
devant le Comité permanent de l’agriculture et de
l’agro-alimentaire de la Chambre des communes.
Voilà qui illustre bien la vigueur des partenariats
des PPC.

Toujours en partenariat avec les autres membres
du GO-5, les secteurs régis par la gestion de
l’offre ont produit une analyse de l’accès aux
marchés qui met en relief les avantages de
consentir un accès net aux marchés de l’ordre de
5 % pour ce qui est de nombreux produits
provenant de divers pays. Il s’agit là de l’une des
grandes priorités de la gestion de l’offre.

La Coalition internationale des
dirigeants agricoles
Les PPC et le GO-5 collaborent avec des groupes
agricoles internationaux d’optique commune tant
afin de donner une voix internationale plus forte
aux agriculteurs que de doter ces groupes
agricoles des outils nécessaires pour renforcer
leur secteur agricole et engendrer des revenus
raisonnables au profit de leurs producteurs.

En octobre 2002, à Genève en Suisse, une
déclaration conjointe traitant de l’adoption de
règles justes et équitables en matière de
commerce agricole a été présentée à l’OMC.
Cette déclaration a été entérinée par des
organismes agricoles nationaux de 37 pays
d’Afrique, d’Europe, de l’Amérique du Sud et de
l’Amérique du Nord.

Dans cette déclaration, les signataires
soutiennent que l’OMC doit donner aux pays la
marge de manœuvre nécessaire pour autoriser la
coexistence de plusieurs modèles tout en
aplanissant les iniquités issues du Cycle
d’Uruguay.
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Conférence ministérielle de Cancún
La cinquième Conférence ministérielle de l’OMC a
eu lieu à Cancún en septembre 2003. Il était
inévitable que les négociations commerciales
engendrent des conflits. Avant et durant la
conférence, un mouvement a pris forme dont les
partisans réclamaient la réduction de tous les
tarifs et le relèvement de tous les engagements
d’accès aux marchés. Une telle décision mettrait
en péril le système canadien de gestion de l’offre.
Cette rencontre a pris fin abruptement, les
discussions ayant achoppé sur plusieurs points.

Au lendemain de l’échec de la Conférence
ministérielle de Cancún, les membres du GO-5 en
sont venus à la conclusion que des rencontres
avec des représentants commerciaux de
gouvernements de pays choisis – soit développés
ou en développement – s’imposaient afin de
mieux faire valoir les propositions canadiennes,
surtout en matière d’accès aux marchés.

Le GO-5 a donc organisé des missions
commerciales techniques qui ont eu lieu en
novembre 2003. Des escales dans les trois grands
blocs de négociation qui ont tenu le haut du pavé
à Cancún, à savoir le G-20 (un forum informel
regroupant des pays en développement de toutes
les régions du monde), l’UE et les É.-U.,
s’imposaient.

Ces rencontres avaient pour but de présenter et
de faire valoir des idées novatrices relativement à
des enjeux concernant le soutien interne et
l’accès aux marchés. Il s’agissait d’avoir des
échanges valables sur ces enjeux avec les pays
retenus. On espérait également que ces missions
commerciales aideraient le Canada à mieux saisir
et comprendre les objectifs des pays visités.

De concert avec des partenaires tels que la
Fédération canadienne de l’agriculture, le GO-5
centre toujours son action sur l’élaboration d’une
position agricole canadienne encore plus unifiée.

Tout en favorisant une meilleure compréhension
de l’impact des règles commerciales sur
l’industrie, on donne davantage de crédibilité et
de pouvoir aux négociateurs qui, eux, peuvent
faire valoir que l’industrie souscrit pleinement à la
position du Canada.

POLITIQUES
Administration et allocation des CT

Lors de la mise en œuvre des contrôles des
importations de poulet en 1978, les É.-U. et le
Canada ont convenu d’une liste de produits qui
en seraient exclus – les soi-disant « produits 
non-LMIC ».

Jusqu’en 1995, seuls les produits figurant sur
cette liste pouvaient entrer au Canada sans
licence d’importation. Lors de la conclusion de
l’Accord de libre-échange entre le Canada et les
États-Unis, cette liste de produits est devenue
officiellement l’Annexe 706. On y trouvait aussi
une définition de ce qui constitue un produit de
poulet de même qu’une liste des produits exclus
des contrôles à l’importation.

Par suite du Cycle d’Uruguay, la décision a été prise
d’élaborer une formule en vue de définir les
produits à exempter des contrôles d’importation.
Cette nouvelle méthode a donné naissance à la 
« règle relative aux mélanges précis », aussi
connue sous l’appellation « règle du 13 % », qui a
miné le développement de notre industrie en
favorisant l’érosion des contingents tarifaires (CT).

En 2002, au terme de plusieurs années d’une
croissance appréciable de la fabrication de
produits non-LMIC au Canada, les membres de
l’industrie ont convenu qu’il fallait trouver une
solution pour freiner l’érosion des CT canadiens
résultant de l’importation de produits qui,
souvent, étaient des produits de remplacement
direct de produits de poulet frais.



Un groupe de travail constitué d’intervenants de
l’industrie a donc été constitué. Il a tenu de
nombreuses réunions avec des représentants du
gouvernement pour discuter de la façon de
modifier la version actuelle de la règle du 13 %
afin de faire en sorte que les produits définis
comme n’étant pas des produits de poulet ne
constituent pas des produits de remplacement
direct et concurrents des produits de poulet. Le
gouvernement a examiné la recommandation du
groupe de travail et il est à établir s’il apportera
des changements aux produits fabriqués de
viande de rognures de poulet.

Cette pression sans cesse croissante exercée sur
le CT a aussi donné lieu à la prise de décisions
d’allocation difficiles par le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international qui a
délivré des licences d’importations
supplémentaires spéciales en excédent du 
niveau d’accès de 7,5 % du Canada.

Politique d’expansion du marché
En 1995, les PPC ont collaboré avec les autres
intervenants de l’industrie en vue de mettre au
point une nouvelle Politique d’expansion du
marché et, ainsi, de faciliter la planification de la
production. Il était entendu que la politique
tiendrait bien compte des besoins des
transformateurs et de l’importance de préserver
l’intégrité du système de gestion de l’offre. Tout
un défi à relever.

Le Conseil d’administration des PPC a approuvé à
l’unanimité la nouvelle Politique d’expansion du
marché qui a été mise en œuvre en 1997. Cette
politique était le fruit d’une collaboration étroite
avec le CCTOV, d’autres intervenants de l’industrie
et le gouvernement fédéral. En 2002, afin de
faciliter la prise de décision concernant
l’allocation du CT, la politique a été élargie afin
d’y inclure l’approvisionnement en viande brune

aux fabricants canadiens de produits non-LMIC
admissibles.

En juillet 2003, les PPC ont pris la décision de
réduire à compter de 2004 le coefficient des
quarts de cuisse, décision prise en vertu de la
Politique d’expansion du marché. Ce qui a motivé
cette décision c’est qu’un coefficient moindre
correspondrait davantage aux taux de rendement
obtenus sur le marché d’aujourd’hui par rapport à
ceux observés en 1997 à l’époque où la politique
avait été adoptée. Et la production ainsi obtenue
serait comparable à celle de 1997.

Insatisfait du nouveau coefficient adopté pour les
quarts de cuisse, le CCTOV a interjeté appel de
cette décision auprès du Conseil national des
produits agricoles. À la demande du Conseil, les
PPC et le CCTOV se sont réunis mais n’ont pu
convenir d’une solution commune. L’entrée en
vigueur de ce changement a été reportée par le
Conseil d’administration des PPC jusqu’à la
période A-61 (du 19 septembre au 13 novembre).
Les PPC ont aussi décidé de réexaminer l’affaire
et de consulter tous les intervenants lors d’une
réunion du Comité d’expansion du marché qui se
tiendra en février 2004.

Le Conseil entendra le 9 mars 2004 la plainte
déposée par le Conseil canadien des
transformateurs d’œufs et de volailles (CCTOV)
concernant la décision des Producteurs de poulet
du Canada (PPC) de réduire, en vertu de la
Politique d’expansion du marché, le coefficient
des quarts de cuisse. ◗
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À deux pas de la Colline 
du Parlement

Relations et influences
Les relations gouvernementales (RG), c’est très
important pour les PPC. Le programme des RG a
pour but d’aider les PPC à composer avec les
changements aux gouvernements, aux lois et aux
politiques. C’est un outil essentiel au moyen
duquel nous faisons sans cesse valoir les intérêts
de l’industrie du poulet aux personnes qui
influent directement tant sur les lois que sur notre
système de gestion de l’offre.

Le Programme des relations
gouvernementales des PPC a pour objet
d’améliorer de façon proactive le contexte
politique de l’industrie canadienne du
poulet :

en collaborant avec le gouvernement à
l’élaboration de politiques valables au
profit des producteurs canadiens de
poulet;

en agissant de façon positive sur l’attitude
des décideurs à l’égard de l’industrie
canadienne du poulet;

en collaborant avec nos partenaires
agricoles à la réalisation d’initiatives
avantageuses pour toutes les parties
concernées;

en fournissant aux producteurs des outils
de lobbying efficaces et personnalisés en
vue de défendre leurs intérêts collectifs.

Survol des relations 
gouvernementales en 2003
Même si le Programme des RG s’intéresse
d’abord et avant tout au commerce et aux
politiques, ces dernières années, de nouveaux
enjeux et de nouvelles préoccupations ont
accaparé l’équipe des RG, dont les comparutions
devant des comités législatifs parlementaires et
des comités permanents de la Chambre des
communes et du Sénat, sans oublier les 
politiques ministérielles.

Projet de loi C-10B
Les amendements proposés à la section sur la
cruauté envers les animaux du Code criminel ont
été déposés de nouveau en 2002 sous la forme
du projet de loi C-10B.

Ce projet de loi, un pas en avant par rapport au
projet de loi précédent – le C-15B – ne rétablit
toutefois pas les moyens essentiels de défense en
droit dont disposaient auparavant les agriculteurs
en vertu du Code criminel.

Alors que le projet de loi franchissait les étapes
du processus parlementaire, la Coalition pour la
protection de la volaille (CPV) – un regroupement
des quatre organismes avicoles – a fait une
présentation au Comité sénatorial permanent des
affaires juridiques et constitutionnelles, exposant
en détail pourquoi le projet de loi devait être
modifié afin d’y intégrer ces moyens essentiels de
défense en droit.

Au bout du compte, le Comité a proposé des
amendements satisfaisants qui par la suite ont
été rejetés par la Chambre des communes.
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La Chambre des communes et le Sénat
négociaient toujours lorsque la session
parlementaire a pris fin à la mi-novembre. Le
projet de loi est donc mort au feuilleton avant
que n’intervienne une entente.

Cadre stratégique pour l’agriculture –
Planifier la route à suivre
Agriculture et Agroalimentaire Canada a
poursuivi ses séances de consultation
relativement au Cadre stratégique pour
l’agriculture (CSA), une nouvelle vision 
pour l’agriculture au Canada.

Les cinq piliers du Cadre stratégique
pour l’agriculture

• Gestion des risques de l’entreprise

• Salubrité et qualité des aliments

• Environnement

• Renouveau

•   Science et innovation

Cette année, la gestion des risques de l’entreprise
a compté parmi les grandes priorités alors que le
gouvernement repensait le Programme du
compte de stabilisation du revenu net (CSRN), un
volet très important du programme canadien de
protection du revenu.

Les PPC sont intervenus sans tarder dans le
processus quand ils ont appris que le
gouvernement était à revoir le Programme
canadien de stabilisation du revenu agricole
(PCSRA) de façon à y assujettir les agriculteurs
régis par la gestion de l’offre qui, jusqu’alors,
n’avaient pas accès à des programmes de
protection du revenu. Par ailleurs, les PPC sont
aussi à évaluer la faisabilité de proposer une
assurance-production aux producteurs.

Alors que la gestion des risques de l’entreprise
était la grande priorité de l’année, des progrès
ont tout de même été accomplis relativement aux
autres piliers, surtout au titre de la salubrité et de
la qualité des aliments, et de l’environnement.
Les organismes agricoles nationaux ont collaboré
en vue d’aligner les programmes existants et
nouveaux sur les objectifs du CSA.

Un autre volet important du CSA : la négociation
des accords de mise en œuvre, à savoir les
contrats en vertu desquels sont établis comment
les coûts des programmes du CSA seront
partagés et comment ils seront mis en œuvre.
L’année durant le gouvernement fédéral a
négocié avec les administrations provinciales afin
de dégager un consensus quant aux accords de
mise en œuvre.

Alors que se déroulaient ces négociations, les
PPC ont réussi à améliorer les dispositions
concernant la gestion de l’offre de tous les
accords de mise en œuvre. Ils ont également
obtenu un engagement à l’égard des trois piliers
de la gestion de l’offre : le contrôle des
importations, l’établissement des prix à la
production et le contrôle de la production.

Relations gouvernementales 
et commerce
Tout au long de 2003, les PPC, de concert avec
les quatre autres secteurs visés par la gestion de
l’offre (produits laitiers, œufs, œufs de poulet
d’incubation à chair et dindon – le GO-5), ont
saisi toutes les occasions pour rehausser la
visibilité de nos enjeux commerciaux.

Au printemps de 2003, le GO-5 a organisé un
colloque sur le commerce fort réussi au profit 
des producteurs et des gérants des offices
provinciaux. A aussi été organisée une activité
conjointe rassemblant les membres du Caucus
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rural et du Caucus avicole libéral à laquelle ont
assisté des députés et des sénateurs pour discuter
de l’impact possible des négociations à l’OMC sur
les secteurs agricoles régis par la gestion de
l’offre au Canada.

Le 30 octobre, les PPC ont poursuivi leur œuvre
auprès des députés fédéraux lorsque, de concert
avec le Conseil canadien des transformateurs
d’œufs et de volailles, ils ont fait une
présentation sur l’OMC au Comité de l’agriculture
de la Chambre des communes. Nous avons saisi
l’occasion pour faire état d’une étude favorable
aux positions sur l’accès aux marchés du GO-5 et
du gouvernement canadien.

Durant le dernier semestre de 2003, Le Comité
des communications du GO-5 a centré tous ses
efforts sur la production de trousses
d’information sur le commerce destinées aux élus
fédéraux et provinciaux.

Depuis l’établissement officiel du programme des
RG des PPC, de nombreuses initiatives ont été
lancées afin de bien défendre les intérêts des
producteurs dans l’arène politique et de veiller à
ce que les producteurs disposent d’outils pour
bien défendre leurs propres intérêts.

Points saillants – Relations
gouvernementales des PPC

1996

Les PPC procèdent au lancement du
Réseau d’information sur le poulet, un
programme à deux volets en vue de
sensibiliser davantage le gouvernement à
notre industrie : 

• Le Caucus libéral du poulet, 
rassemblement de députés et sénateurs 
ayant des producteurs ou 
transformateurs de volaille dans leur 
comté, est constitué afin de discuter de 

questions pertinentes à la croissance 
de l’industrie canadienne du poulet.

• Le Programme des capitaines de comté,
regroupement de producteurs clés qui 
assument la responsabilité dans leur 
circonscription d’assurer la liaison avec 
leurs collègues producteurs et leurs 
partenaires de l’industrie afin de 
coordonner les activités locales de 
communication et d’information de 
leurs députés relativement à l’évolution 
de l’industrie.

1998

Les partenaires des PPC, de concert avec
les trois autres organismes avicoles,
transforment le Caucus libéral du poulet
en le Caucus avicole libéral et élargissent
le Programme des capitaines de comté afin
d’y intégrer des représentants de chaque
type de production de poulet.

2000

Les PPC font parvenir une trousse
d’information et d’activités aux capitaines
de comté afin de faciliter la défense de 
nos intérêts durant les élections fédérales
de 2000.

2001

Les PPC font une présentation au Groupe
de travail sur les voies de l’avenir dans
l’agriculture du Premier ministre. 

2002

Les PPC entament leur participation pleine
et entière au processus de consultation
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada
devant mener à l’élaboration du nouveau
Cadre stratégique pour l’agriculture. ◗



En 2003, les Producteurs de poulet du Canada
(PPC) se sont employés à répondre aux besoins et
attentes des intervenants et à améliorer les
attitudes déjà favorables des consommateurs à
l’égard de notre produit.

Au cours de l’année précédente, les PPC se sont
dotés d’un plan d’intervention d’urgence qui a
aidé l’organisation à jouer le rôle de carrefour
d’échange d’information avec les intervenants de
l’industrie, les médias et le grand public au sujet
des enjeux importants. Les PPC ont conçu des
messages fondés sur des données factuelles
confirmées. Ils ont également élaboré des
stratégies en vue de résoudre le mieux possible
les questions reliées aux communications internes
et externes.

Dans la foulée de ce plan, les PPC sont devenus
en 2003 un chef de file dans la prestation,
l’échange et l’analyse d’information,
particulièrement en ce qui touche les questions
d’intérêt public entourant le soin des animaux,
l’éclosion de maladies exotiques, la gestion de
l’offre, la production de poulet et le commerce
international.

25e anniversaire
À l’occasion de leur 25e anniversaire, les
Producteurs de poulet du Canada ont été l’hôte
de la réunion estivale annuelle, qui se tient
habituellement en dehors d’Ottawa. Les
célébrations organisées par les PPC pour 

marquer leur 25e anniversaire ont coïncidé avec
les festivités entourant la fête du Canada.

Au cours de la semaine d’activité intense qu’ils
ont passée à Ottawa durant la belle saison, les
centaines de congressistes – plus de 300 – ont pu
apprécier les nombreux attraits de la capitale
nationale.

Lors d’un vaste banquet, on a retracé l’historique
de l’organisation et on a rendu hommage aux 11
personnes qui ont présidé ses destinées, dont sept
étaient sur place. Ce fut l’occasion de remercier
les ex-présidents de leur leadership et des
orientations qu’ils ont données à l’industrie
canadienne du poulet.

Les producteurs ont aussi eu droit à un petit
cadeau – un livre de cuisine concocté par les PPC
de concert avec les offices provinciaux pour leur
donner un avant-goût des diverses cultures
régionales. Diffusé au début de 2004, le recueil en
question, qui compte 44 recettes, a fait l’objet
jusqu’à maintenant d’une critique dithyrambique.
Ce cadeau-souvenir vise à commémorer le dernier
quart de siècle d’élevage de poulet canadien d’un
océan à l’autre.

D’autres activités ont eu lieu tout au cours de
l’année dans le cadre des célébrations du 25e
anniversaire des PPC, qui ont amené des
parlementaires, des diplomates et des 
partenaires agricoles à adresser des félicitations 
à notre organisation.

Faire passer notre message 

1978 2003
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Fête du Canada
La date du 1er juillet marquait le 11e anniversaire
de notre commandite nationale de la fête du
Canada à Ottawa. Plus de 8 000 personnes ont
dégusté notre succulent sandwich de poulet
barbecue. Une partie des recettes provenant de la
vente de nos sandwichs et salades a été remise
aux Clubs garçons et filles du Canada.

Plus de 600 personnes provenant de divers
secteurs de l’agriculture canadienne ont pris part
en soirée à la réception marquant le 25e
anniversaire de l’organisation.

Campagne de promotion 
et d’éducation
En 2001, les PPC ont reçu du Conseil
d’administration le mandat de mettre sur pied
une campagne de promotion et d’éducation
triennale pour lutter contre la mésinformation,
fournir des renseignements et cibler 
divers publics.

Pour la première année, l’organisation s’était
donnée comme objectif de se doter d’outils
nationaux pour dissiper les mythes entourant
l’élevage des poulets et réagir à plusieurs
questions brûlantes d’actualité (hormones,
stéroïdes, pratiques d’élevage, etc.).

En 2003 (deuxième année du plan), la mission a
été élargie afin de mettre au point des outils et
des ressources éducatives améliorés, des trousses
scolaires, des bandes vidéo et, pour accompagner
un bon nombre de ces « produits », un 
vaste module Internet.

Les PPC ont produit une vidéo d’information qui
vise à dissiper les mythes qui existent au sein de
la population adulte à propos de l’élevage des

poulets et d’autres questions d’actualité telles
que les antibiotiques. Ce profil d’une dizaine de
minutes ainsi qu’une vignette de 60 secondes ont
été diffusés sur Health TV du réseau de télévision
Global ainsi que par un télédiffuseur du Québec
et sur des canaux spécialisés. Les profils et
vignettes en question ont également été produits
en format vidéo afin d’en permettre la diffusion
lors de conférences et au moyen du site Web,
entre autres.

Conscients du fait que la prochaine génération de
consommateurs canadiens représente un de leurs
principaux groupes cibles, les PPC ont conçu à
l’intention des élèves de la 2e à la 5e année une
ressource éducative dont le thème – les pratiques
d’élevage des poulets – est exploité pour
l’enseignement de diverses matières (sciences,
mathématiques, langues, etc.). En fait, la
ressource en question s’intègre bien à n’importe
quel programme d’études au Canada.

Intitulée « Le poulet : une classe supérieure », la
trousse comprend un cahier d’exercices constitué
de différents plans de leçon et activités spéciales,
une magnifique affiche en couleurs pour la salle
de classe et une bande vidéo de haute qualité qui
s’adresse à de jeunes publics et qui comporte de
nombreuses séquences tournées à la ferme et une
information abondante sur l’industrie du poulet.

Dans le même ordre d’idées, les PPC ont aussi
conçu et aménagé un site Web qui s’inspire du
même thème – « Le poulet : une classe
supérieure » – et que les élèves, les
consommateurs, les jeunes et les enseignants
peuvent visiter pour obtenir des renseignements
et avoir accès aux nombreuses activités décrites
dans la trousse. Ce site s’adresse à la fois aux
élèves qui veulent réaliser des projets en ligne



ainsi qu’aux personnes qui souhaitent
simplement obtenir de l’information ou se
familiariser avec les activités proposées. Le 
site en question sera officiellement inauguré 
en mars 2004.

Tout ce matériel a été distribué aux écoles et aux
intervenants dans toutes les régions du pays.
D’autres documents d’information facilement
accessibles ont aussi été mis au point à
l’intention de nouveaux publics cibles (médias,
gouvernement, enseignants, groupes d’intérêt,
population en général).

Dates marquantes dans
la promotion du poulet
1983 – Le Comité de publicité des PPC est établi
pour être intégré, plusieurs années plus tard, au
Comité d’expansion du marché.

1984 – Les PPC lancent leur campagne de
publicité nationale pour la prochaine décennie :

1984 – J’préfère le poulet

1986 – Le poulet. On a raison de 
trouver ça bon

1987 – Pensez poulet

1988 – Le poulet, c’est si vite fait

1989 – Le poulet, toujours à mon goût

1993 – Mon mets, c’est le poulet

1994 – Le poulet, toujours gagnant.

1992 – Les PPC effectuent la première étude
qualitative sur ce que le public pense du poulet.

1992 – L’organisme des PPC devient
commanditaire national de la fête du Canada à
Ottawa, qui est télévisée par CBC. L’organisme
est encore commanditaire à ce jour.

1995 – Les PPC mènent la première étude des
attitudes et des habitudes des consommateurs,
en mettant l’accent sur les habitudes de

consommation hivernales et estivales, ainsi que
l’examen méticuleux des habitudes de
consommation hors de la maison.

1995-1996 – Les PPC complètent l’analyse
nutritive du poulet, et font ensuite valoir cette
information auprès des professionnels de la santé
et des rédacteurs d’information sur
l’alimentation.

1996-1997 – De la promotion directe du poulet,
les PPC transfèrent leurs efforts de publicité à la
recherche et à l’éducation.

1997 – L’information de l’analyse des PPC est
incorporée dans le Fichier canadien sur les
éléments nutritifs de Santé Canada.

1999 – Deuxième étude sur les attitudes et les
habitudes des consommateurs.

1999 – Les PPC effectuent une étude complète
sur les temps de dégel et de cuisson du poulet.
Étonnamment, l’étude conclut que la cuisson du
poulet exige une température interne inférieure à
ce que l’on recommandait auparavant.

2001 – Les PPC effectuent une troisième étude
sur les habitudes et les attitudes des
consommateurs indiquant que le poulet est la
viande de premier choix des Canadiens et
Canadiennes.

2002 – Les PPC lancent une campagne
publicitaire triennale en concentrant sur
l’éducation des consommateurs et la dissipation
des mythes sur le poulet canadien. On perçoit
également le besoin de captiver l’intérêt de 
la prochaine génération de consommateurs 
de poulet.

2002 – Les PPC créent un programme
d’enseignement qui cible les élèves de la 3e à la
5e année. Tout en étant axé sur le thème du
poulet, ce programme a des composantes de
lecture, de rédaction, de mathématiques, de
sciences et d’études informatiques.
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2002 – Les PPC assistent au congrès annuel des
Diététistes du Canada à St. John au Nouveau-
Brunswick et en sont commanditaire. C’est une
bonne occasion de dissiper les mythes et de
diffuser de l’information à un auditoire important.

2002 – Les PPC enquêtent sur la possibilité et les
enjeux de créer une marque distincte pour le
poulet du Canada.

2003 – Les PPC sont commanditaire des séances
et des activités de l’Agriculture dans la classe et
font des présentations partout au Canada.

2003 – Les PPC assistent au congrès annuel des
Diététistes du Canada à Calgary. Ils en sont aussi
un commanditaire.

2003 – Les PPC créent un site en ligne comme
outil d’accompagnement à la trousse scolaire.

2003 – Les PPC créent un programme populaire
d’ambassadeurs et d’ambassadrices, qui fournit
aux producteurs les outils et la confiance dont ils
ont besoin pour faire des présentations aux
élèves du primaire et du secondaire et à des
groupes communautaires. ◗



Au cours du dernier quart de siècle, l’industrie
canadienne du poulet a atteint des sommets sans
précédent grâce à une conception à plusieurs
facettes de son développement. Le personnel des
Producteurs de poulet du Canada a augmenté du
fait de ces nombreuses facettes; il est composé d’un
groupe de personnes hautement compétentes qui
prennent le parti de l’industrie et défendent le
système dans lequel elle fonctionne.

Selon de nombreux critères, les PPC sont considérés
comme uniques en leur genre, puisque de
nombreux membres ont fait partie de sa famille
pendant longtemps au cours du dernier quart de
siècle, ce qui a permis aux connaissances et aux
compétences de son personnel de croître et de se
développer à mesure que l’organisation en 
faisait autant.

Un gros merci et toutes nos pensées sont adressées
aux 75 personnes et plus qui ont fait bénéficier les
PPC de leur talent, de leur créativité et de leur
dévouement au cours des 25 dernières années.
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Nos ressources les plus précieuses

Judith Adamyk
Charles Akande
Eric Andriamanjay
Joseph Anton
Rita Ayotte
Nicole Beauchamp
Chantal Bédard
Sonia Bernier
Lisa Bishop
Vincent Bosquet
Erik Bourdon
Pierre Bourgoyne
Marty Brett
Giuseppe Caminiti
John Campbell
Nancy Chagnon
Albert Chambers
Renée Champigny
Paulette Charbonneau
Mike Conea

Nelson Coyle
Roger Cramm
Sharon Crosgrey
Cynthia Currie
Denis Desrosiers
Deborah Dobson
Thérèse Donelle
Paula Doucette
Mike Dungate
Debra Ferderber
Françoise Fournier
Patsy Gagné
Kim Garamvolgyi
Jennifer Gardner
Shamira Gillani
Monique Dorais Girard
Paul Guillotte
Mélanie Guitard
Errol Halkai
Julie Ilianu

Susan Jones
Yves Labbé
Chantal Lafontaine
Michel Lalande
Michael Laliberté
Tina Lalonde
Romeo Leblanc
Steve Leech
Anie Legault
Viviane Logan
Bernadette Mansfield
Juliet Marvin
Josephine McLorn
Mégane Medgueb
Marie Murphy
Johanne Neeteson
Lou Niantié
Janet Noseworthy
Gilles Pilon
Serge Poirier

Natalie Prud'Homme
Gisèle Romain
Morton Roodman
Yves Ruel
Jan Rus
Dale Sabourin
Erin Scullion
Yvon Séguin
Barbara Shenstone
Elaine Sigler
Krista Smyth
Garth Sundeen
Gerry Thériault
Raymond Tisi
Nathalie Trépanier
Rob Troy
Lise Turner
Stéphanie Turple
Pierre Viau



55

Adresses des PPC au cours des 
25 dernières années

1. 44, prom. Peel Centre, bureau 400, 
Brampton (Ontario)  (de 1979 à 1984)

2. 160, rue Rideau, bureau 200, Ottawa
(Ontario)  (de 1984 à 1990) 

3. 377, rue Dalhousie, bureau 300, Ottawa
(Ontario) (de 1990 à 2000)

4. 350, rue Sparks, bureau 1007, Ottawa
(Ontario) (de 2000 à nos jours)

2003 – Les changements continuent
On a récemment agrandi les bureaux, vu la
croissance des effectifs et des postes de travail
supplémentaires, une nouvelle salle de conférence
et une cabine d’interprétation ont été ajoutées.

En 2003, en matière de soins aux animaux, les
PPC ont embauché une coordonnatrice qui
collabore avec le comité chargé du dossier à la
préparation d'un programme vérifiable de soins
aux animaux. Cela ne faisait pas partie de notre
plan initial pour les ressources humaines en 2003,
mais a été considéré comme un besoin important
et urgent.

Un des deux postes vacants de l’Initiative
d’affaires en ligne sera en outre comblé au début
de la nouvelle année.

Besoins du Conseil
Les PPC se sont engagés à veiller à ce que les
membres du Conseil d’administration aient les
outils dont ils ont besoin pour s’acquitter de
façon aussi efficace que possible de leurs
responsabilités à l’égard des PPC. Les PPC
organisent par conséquent la formation
nécessaire pour les aider dans cette tâche. Il peut
s’agir de formation ayant trait aux médias, de
séminaires d’orientation, de colloques sur le

commerce, etc.

En 2003, un séminaire d’orientation a eu lieu au
début du printemps et a réuni les nouveaux
administrateurs et les nouveaux remplaçants, et
ceux qui font partie du Conseil depuis déjà
quelque temps.

Il s’agissait pour les membres d’examiner leurs
rôles et leurs responsabilités à titre de
participants au Conseil d’administration et de leur
donner une idée des rôles et des responsabilités
du personnel des PPC.

Chacun des participants au séminaire a reçu un
exemplaire du Manuel d’orientation des PPC qu’il
pourra conserver et consulter. Ce manuel, un
instrument utile pour les administrateurs depuis
de nombreuses années, a été considérablement
remanié et mis à jour.

Comme nous désirons continuer à fournir de
l’information à nos administrateurs, ce manuel
sera maintenant mis à jour deux fois par année et
le séminaire d’orientation deviendra une activité
annuelle des PPC.

Un manuel stratégique décrivant les pratiques et
les politiques des organisations sera de plus
fourni aux administrateurs et aux remplaçants au
début de 2004. Ce manuel aussi fera partie de
leur orientation. ◗
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Conseil d’administration des PPC

Tony Tavares

Conseil canadien des
transformateurs d’œufs et
de volailles

Ross MacLeod

Association canadienne
des surtransformateurs
de volailles

Luc Gagnon

Conseil canadien des
transformateurs d’œufs
et de volailles

Eric Anderson

Association canadienne
des restaurateurs et des
services alimentaires

Martin Howlett

Terre-Neuve

Yvon Cyr

Nouveau-Brunswick

David Mackenzie

Île-du-Prince-Édouard

Waldie Klassen

Manitoba

Eugene Zagrodney

Saskatchewan

Michel Maurer

Colombie-Britannique

Ron teStroete

Nouvelle-Écosse

Remi Cyr

Membre exécutif
Alberta

Martin Dufresne

Deuxième vice-président
Québec

John Slot 

Premier vice-président
Ontario

David Fuller

Président 
Nouvelle-Écosse
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Personnel des PPC

Exécutif : Mike Dungate : Directeur général, Juliet Marvin :

Adjointe exécutive, Janet Noseworthy : Agente des relations

gouvernementales (debout)

Administration : (g. à d.) Paula J. Doucette : Directrice de

l’administration et des ressources humaines, Julie Ilianu : Services

administratifs, Stéphanie Turple : Coordonnatrice des réunions, 

Paulette Charbonneau : Coordonnatrice des services administratifs

Finances : (g. à d.) Yvon Séguin : Directeur des finances, 

Kim Garamvolgyi : Comptable, Michael Laliberté : Agent

d’application et de suivi

Communications : (g. à d.) Johanne Neeteson :

Coordonnatrice des projets, Marty Brett : Agent de

communications, Marie Murphy : Coordonnatrice des

communications, Lisa Bishop : Directrice des communications

Production : (g. à d.) Erik Bourdon : Statisticien, Steve Leech

B.Sc. (Agr.), M.Sc. : Agent de salubrité des aliments, Jennifer

M. Gardner B.Sc. (Agr.), M.Sc. : Coordonnatrice des soins aux

animaux, Jan Rus : Directeur de la production et de la

salubrité des aliments

Politiques : (g. à d.) Yves Ruel : Directeur du commerce et

des politiques, Charles Akande : Analyste des politiques, 

Embauché en 2004 – Mihai Lupescu : Analyste des politiques



Rapport sur les finances des PPC :
Introduction

Pour administrer le budget, les PPC appliquent les
principes comptables et de régie les plus strictes
qui soient. Bien que la plupart des décisions
quotidiennes soient prises au palier opérationnel,
ces décisions relèvent d'un cadre budgétaire plus
vaste et doivent être conformes aux directives du
Conseil d'administration des PPC.

Chaque année, le Conseil élit un Comité des
finances formé de trois membres. Ce comité est
responsable de surveiller les opérations et se
réunit plusieurs fois par année pour étudier les
budgets annuel et intérimaires, les états

financiers trimestriels et préparer toute cette
information à des fins de présentation au Conseil.

Durant la séance annuelle de planification
stratégique, habituellement tenue en septembre,
les priorités et les objectifs de l'année à venir
sont établis. En novembre, le Conseil approuve le
budget de l'an prochain, mis au point par le
personnel et le Comité des finances.

Le Conseil a comme politique d'assurer la
stabilité financière des PPC en maintenant une
réserve équivalente aux frais d’exploitation d’une
année entière. Ainsi, les PPC disposent des
ressources nécessaires pour les projets proactifs
qui se veulent dans les meilleurs intérêts des
producteurs.
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Comités des PPC en 2003
Exécutif

Président : David Fuller (Nouvelle-Écosse)
1er Vice-président : John Slot (Ontario)
2e Vice-président : Martin Dufresne (Québec)
Membre de l’Exécutif : Remi Cyr (Alberta)

Comité des finances 

Président : David Mackenzie
(Île-du-Prince-Édouard)

Yvon Cyr (Nouveau-Brunswick)
Waldie Klassen (Manitoba)

Comité sur la salubrité des aliments 

Président : Waldie Klassen (Manitoba)
Ron teStroete (Nouvelle-Écosse)
Luc Gagnon (Conseil canadien des 

transformateurs d’oeufs et de volailles)
Yves Campeau (remplaçant Québec)
Murray Booy (remplaçant Ontario)

Comité des soins aux animaux:

Président : David Hyink (remplaçant Alberta)
Murray Booy (remplaçant Ontario)
Jean-Paul Ouellet (remplaçant Nouveau 

Brunswick)

Comité d’expansion du marché

Président : John Slot (Ontario)
Remi Cyr (Alberta)
Martin Dufresne (Québec)
Yvon Cyr (Nouveau-Brunswick)
Tony Tavares (Conseil canadien des 

transformateurs d’oeufs et de volailles)
Ross MacLeod (Association canadienne des 

surtransformateurs de volailles)
Eric Anderson (Association canadienne des 

restaurateurs et des services alimentaires)

Représentant au Conseil de recherches
avicoles du Canada

Waldie Klassen (Manitoba)

Représentants à la Fédération canadienne 
de l’agriculture

David Fuller (Nouvelle-Écosse)
John Slot (Ontario)
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Au nom du conseil

David Mackenzie
Administrateur, Comité des finances

Yvon Cyr
Administrateur, Comité des finances62
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